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Le Sénégal est un pays en voie de dév~loppement où liagriculture

et l'élevage occupent 70 P. 100 de la population active ~ il nous parait

donc paradoxal que leur contribution au PIB ne soit estimée qu'à 28 P.100

(31). C'est ainsi que l;autosuffisance alimentaire en général et l'auto

suffisance en protéines animales, sont encore des objectifs à atteindre.

Les productions animales constituent un ensemble de ressourc~s

tirées des animaux et indispensables au bien ~tre des populations. Une ali

mentation équilibr~e est tributaire d'une incorporation dans la ration de

produits d'origine animale (viande, lait, oeufs). D'autres produits animaux

sont aussi importants pour le d~veloppement de l'agriculturû ; c'est le cas

du fumier et de l'énergie animale qui sont des facteun; de production alllé

liorant la productivité de l'agriculture et de l'élevage partout où ces

d~ux activités peuvent être associé8s.

L'ensemblü de ces considérations devrait justifier un developpe

ment de l'élevage, cependant. la politique de développement du monde rural

a toujours été dominée par les cultures d..a rente en général et l'arachÎtde

en particulier qui fut l~ fondement économique de la colonisation française

au Sénégal. Ce n'est qu'assez longtemps après l'installation de l'adminis

tration française que les pouvoirs publics se sont intéressés à l'élevage

(lB) •

La découverte en 1938 de la nappe U1acstrich.tienn~ avec un(: sup~r

ficie de 150 000 km2 permit à partir de 1939 la réalisation des premiers

forages et le développeID~nt d'un programme d'hydraulique pastorale qui

s'accompagna d'un class~ment des zones du Koya et du Ferlo en réserve syl

vo-pastorale aVI~C en lnêmû temps la destruction des fauves à la strychn ine

entre 1950 et 1965 (26). Il fOt également aménagé des pistes à bétaiY et

des postes vétérinaires de contrôle sanitaire le long des axes de transhu

mance et de comm~rce pour le transfert des aTlimaux. des zones de production

vers l~s c~ntre5 urbains. en particulier, Dakar.



- 3 -

Les succés de la prophylaxie contre la peste bovine et la péri

pneumonie contagieuse bovine occultère~t la stagnation des systèmes de pro

duction et permirent une adaptation de l'offre à la demande. L'accroisse

ment numérique combiné à une productivité individuelle faible limitaient

en fait tout développement économique réel.

A l'accession du Sénégal à la souverainete internationale, les

cultures industrielles continuèrent à bénéficer du soutien des pouvoirs

publics nationaux. Ce n'est qu'en 1983. face aux pressions des institutions

financières internationales. face à l'échec de l'assista;\,_e aux cultivateurs

et à l'augmentation de la demande intérieure en riz. qu'une nouvelle politi

que agricole fut définie et orientée vers la responsabilisation des paysans.

Dans cette nouvelle politique agricole. l'autosuffisance alimentaire est

considérée d'un point de vue quantitatif comme une meilleure utilisation

des céréales locales vulgarisée par les médias avec la formule publici

taire : Ilconsommer sénégalais".

Au début des années 1970. une politique de développement de

l'élevage basée sur l'intensification et l'intégration agriculture -

élevage avec une stratification zonale de la production fut élaborée. Elle

devait être mise en oeuvre par des sociétés de développement étatiques, mais,

cette politique reflétait ~es options des bailleurs de fond. La non appli

cation ou liexécution inachevée des nombreuses mesures prises à l'issue

des conseils interministériels consacrés à l'élevage en 1971, 1976, et

en 1983 expliquent entre autres l'inadéquation du soutien des pouvoirs

publics aux objectifs assignés à l'élevage. En 25 ans. soit 6 plans de dé

veloppement économique et social. le montant des investissements inscrits

au budget de l'élevage s'élève à 31.ï49 milliards de francs C.F.A. avec

un taux de réalisation de 58 % soit 18.414 milliards ; ce qui représente

un investissement de 736 millions par an pour un capital cheptel estimé

à 100 milliards de francs CFA (57). Ce constat dénote l'inadéquation entre

l'importance de l'élevage et les inv~stissements alloués à ce sous-secteur

d~ l'économie nationale. En outre l , ce constat montre l'absence d'une poli

tique réelle mise en application pour développer l'élevage.
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Notre étude ne prend pas en compte les productions halieutiques

qui, après l'arachide et les phosphates, occupent la 3ème place dans l'éco

nomie sénégalaise.

Notre travail se divise en 3 parties

La première partie sera consacrée à l'étude de l'environne

ment physique et économique du Sénégal.

La deuxième partie traitera

Sénégal, analyse économique.

les ressources animales du

Dans la troisième partie, nous examinerons les perspectives

de développement de l'élevage en analysant les contraintes et en propo

sant des solutions pour lever ces contraintes.



t '.
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lËRE PARTIE:

ENVIRONNEMENT PHYSIQUE ET ECONOMIQUE DU SENËGAL.

..~
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Eléments de Géographi~ du Sénégal

1.1. Le milieu physique

1.1.1. Situation - Limites - Superficie

Le Sénégal est situé à l'extrême Ouest du continent africain

(44). dans la zone intertropicale, entre 12°30 et 16°30 de latitude nord

et 11°30 et 17°30 de longitude ouest (8). Il est limité au nord par la

Mauritanie, à l'est par le Mali, au sud par la Guinée-Conakry et la Gui

née-Bissau et à l'ouest par l10céan Atlantique.

Le Sénégal enclave en son centre la République de Gambie. Il

couvre une superficie de 197 161 Km2 •

1. 1. 2. Le relit:f

Le modelé du Sénégal est dans l'ensemble plat et P'"'' élevé.

Les altitudes sont partout inféri~ures à 150 m sauf dans le sud-est du

pays (29), où s'étalent des plateaux tabulaires d'une altitude moy~nne

de 400 m. L~ point culminant du Sénégal s'y trouve avec 581 m (29).

1. 1. 3. Les sols

La pédogénèse fait intervenir entre autres ~léments, le climat,

la nature du sous-sol et le reli8f.

L'influence des sols est très importante en élevage car l'im

plantation et la survie des animaux dépendent de la nature et de la compo

sition des sols qui déterminent le type de profil herbagé et donc le type

d'éleyôge. Au Sénégal, les sols sont peu variés sauf dans la région de

Dakar et le passage d'une catêgorie de sol à l'autre se fait progressive

ment.

Du point de vue de la fertilité et de la mise en culture on

distingue (29) :



B --

;
le·,ende•• -- •.,ii.__,__

hydromorphes

tfopica

bruts d'oppe

Isohumiques

FE'rta rrt iques

Ferrugineux

• •MIneraux

..
J.

Halomorphes

V~rt i$ots

Sols

!t.."-",. 't"~ .if
:.......',\0 .,
io-__.J_,.:.J

•(-----:1
1
+ .. ~ i
~ ..... ', o_. :':J

Dll]
~"'':'~~
j~:~ .<,-:~ -~:)

t~:_~-:~
r-- ·-1

L J"'-,
"

----i
--i

~~..:::'~'
:r:-,' -

\

--'~\!

, ,
Senega!_o. __

o 50 100 km
to--~---~ __..1

Sourc.e{ 15)

n° 2:



- 9 -

.I.~ $>i.-:::,~,\~if,;.;.j; f'!' j.

mlç~~t'i~\mr~.$ nii'. '"f'/

les sols ferrugin~ux tropicaux

les sols hydrOi:.lOLIÙ~S

- les sols halomorphes.

L~s sols ferrugineux tropicaux à rich~8s~ ~iner~l~ réduite, d~

texture sableuse sont faciles à travailler et conviennent aux cultures peu

exigentes (mil arachide). Ces sols se dégradent très vite.

Les sols hydrolliorphes présentt;nt de boy.nes qualités chimiques

mais sont difficiles à cultiver.

Les sols halomorphes sont à engorgement temporair~. L1évapora

tion favorise l~ phénomèn.:: de remontée des sels qui forment des :~:Uloresc~r:

ces blanches en surface (29). Les terrains improductifs qu'ils engendrent

sont appelés tannes. La carte nO 2 donne les différents types de sol.

1.1. 4. Le climat

Nous nous limiterons aux éléments du climat susceptible

fluencer l'amenagement pastoral ou agropastroral. Seuls seront retenus

le régime des vents, la pluviométrie et les températures de l'air.

1.1.4.1. Lè régime des vents

La position ~e porte d' entree our~st-africaine soumet le Sénégal

à une influence maritime ~t continental(;.

L'alizé maritime; il souffle de novembre à juin. De dir~ction

nord-ouest. nord--est. il n1intéresse principalement que le littoral. Il est

humide à frais. voire froid marqué par une faihle amplitude thermique diurne.

- L'alizé coutinental ou harmattan: ce flux d,~ direction dominan

te nord-eqt est sec (24). Froid à fr~is la nuit, il est torride le jour. Il

souffle à l'intérieur du pays de février à avril. Ce flux est incapable

d'engendrer des précipitations. au contraire sa sécheresse s'accompagne

d'une très forte capacité dl évaporation.
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- La mousson ; dès l(~ mois d'avril, mai et juln, la mousson

envahit le SénÉ:gal, Sa limite septentrionale ou tracé au sol du IIfront

intertropical" (FIT) garde dans cctt~ progression une direction sud-nord

est. Le FIT met en contact l'air équatorial tiède et humide aVE:;:C l'air

tropical chaud et sec, ce qui est à l'origine des précipitations, ce

sont les lignes de grains ou "tornades" porteuses dl? pluies qui balaient

le pays du sud-est au nord-ouest en s'affaiblissant (24).

1.1.4.2. Les températures

Situé dans la zone intertropicale~ le Sénégal est soumis à des

temperatures en moyennes él~vécs qui varient dans le temps et dans l'es

pace avec la proximité ou l'floign~ment de l'océan. La carte nO 3 indique

que les températures augmentent diouest en est c'est-à-dire quand on s'é

loigne dt:: l'influence maritime.

1.1.4.3. Les précipitations

Au Sénégal l'année climatique sc divise E:n deux principales

saisons.

- La saison sèche

Pendant cette saison~ les pluies sont rares à liexception de

quelques pluies "parasites il appelé(~s ilheug" en ouolof. Elle dure en mo

yenne 8 mois de novembre à juin dans le nord, ~t 6 à 7 mois de novembre â

mai dans le sud.

La saison des pluies

La pluviométrie varie du sud vers le nord ~t s~lon les années.

Les pluies sont maximales en août-septembre. puis deviennent faibles à

nulles en octobre-novembre. La carte nO 1 donne une répartition des pré

cipitations moyennes annuelles selon la latitude. Cependant Avec la séche

resse, la saison des pluies est de nos jours plus court~ et l~s quantités

d'eau enregiGtr~es plus faibles. Ainsi en 1983~ on n'a enregistré que
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76,5 mm à Podor et 721,1 mm à Ziguinchor (24). La répartition dans l~

temps de ces précipitations ~st importante ~n élevage : une localité qui

reçoit 700 mm dl~au en 2 mois n~ favorise pas l'activité pastorale. Ce

facteur climatique va favoriser la pousse de la plante et par conséquent

le type de végétation.

1.1,5. La végétation

Au S6négal on obs8rve une disposition zonale des grands domaines

phytQgéographiques, interrompue seulement par quelques formations azonales

dans l~s vallé0s et le long des côtes. L'évolution des paysages se fait par

transition progressive cor.forme à l'augmentatiùH des pluies du nord au sud

du pays. Clest ainsi qU'Ob distingue quatre types de paysages végétaux

(32) : la forêt dégrad~e. la savane arborée la steppe sah~lienne et les

groupem~nts azonaux. Parmi ces paysages vég~taux. la steppe sahélienne est

de loin la zone d'élevage avec l,~ pastoralisme dans lé Ferlo et le Djolof.

llélevage sédentaire dans le Cayor. le Baal. le Sint et l~ Saloum.

1,1.6. Le r0seau hydrographique

Les r~s~aux du F~Llo. du SinL et du Saloum ne sont quicxception

nellement fonctionnels. Coulant d'est en ouest corr~e la Casamance et la

Gambie,. ou décrivant une boucle commtô le Sénégal, les cours d'eau, (excep

tion faitE: d.:: la Casaruanc<> prenn",nt leur SOUI:ce dans le Fauta Djallon en

Republique d~ Guinée.

1.1.6.1. Le fleuve Sénêgal

Parmi C~0 afflu~nts. seule la Fal~mé coule dans les limites du

pays. Le bassin versant du fl~uve Sénégal compris entre l~s isohyètes

1 500 et 250 mm a une superficie d~ 345 000 Km2 ct s'étend. hormis le

Sfn~gal~sur les Etats limitrophes (carte nO 1).

Son régime j~régulier est en relation étroite avec celui des

pr~cipitations. En période de hautc8 eaux, le débit p~\lt atteindre 6 500 m3 1

seconde à Bakel. Les superficies inondées et cultivables à la décrue sont

fonction Ù~ l'ampleuy de la crue. L'étiage est r~alisé en avril-mai et le

débit n'est plus que de l03/m3 /seconde (28).
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1.1,6.2. Le fleuve Gambi~

Ses affluents drainent le sud-est du pays. Long de 1 150 ~n.

son bassin a une superficie de 78 km2 • Seule une partie de son cours moyen

traverse le territoire s~n~galais.

1.1.6.3. La Casamance, 10 Sin~ et l~ Saloum

- La Casamance: Le lit de cett~ modeste rivière. slelargit

considerablement dans son cours inf~rieur à partir de Ziguinchor. La m~r

remonte son estuaire qui est un~ -ia.

- Le Sine et le Saloum : Ce sont des estuaires envahies par la

mer Jusqu'a hauteur de Fatick et d0 Kaolack, Ces estuaires sont des rias

ou debouches de cours d'eau fossiles. Pendant la saison d~s pluies. les

vallées se pr~scnt~nt comme des chapelets d8 mares temporaires (28).

101.7. Les nappes aquifères

Dans le sud-est du pays, roches dures du précambrien ou du pri

maire. il n'y a pas ~e nappe régulière mais plutôt des poches d 1 eau irré

gulièrement dissérnin8.~s. P3rtout ailleurs, il y a au moins trois nappes

plus ou moins exploit~es (50) :

- la nappe phr~atique du contin~ntal terminal,

- la nappe des calcaires ~oxênes pal~oxènes.

- la nappe maestrichtienne.

La nappe maestrichti,mne est largement exploitée pour 1 ~ ~levag~.

Elle s'étend sous tout le pays sauf dans le sud-est. Peu profonde dans la

r8gion de Tambacounda, elle plong~ v~rs l~ nord-ouest ou ell~ devient Ga

lée" ce qui la rend in~};:ploitahle à l'ouest du lac de Guiers. Halgré la

présence de quelques zones magnésiennes ou fluorées, la nappe macstrich

tienne est éxploitaLl~ partout ailleurs pour l'ëlevage.

Au nord-ouest du pays. des nappes dunaires très superficiell~s

donnent une eau pur~. Pour avoir un d(;;bit correct, les nappes dunaires

doivent être exploitées au flanc de la dune et non à son pied,
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1.2. Le lüilieu humain

La connais3anc~ d8 l~ population du Senegal ~GL fcnd~E d'un~

part sur d~s enquJtes par sondage ~ff~ctu~es en 1960-1961. d1autrc part

sur l~ r~~cenSL:mcnt gén&ral d", ia population réalist: en Avril 1976 qui

indiquait IL chiïfre de 5 085 000 habitants. LeD résultats provisoires

du recensement d~ 1988 indiquent l~ chiffre de 7 000 000 d'habitants.

1.2.1. - G6neralit~5

Le S(n~gal ust une jeune cation dont l'lnd~pend6nce a [t~ pro

clamé~ le 4 avril 1960. D~ toun l~s Etats d'Afrique Occident~l~. le

Sên~gal a le plus b~n~fici' d~ llCquipement moderne apporté par la colo

nisation. L;economi.~ d~ trait~. l'infrastructur0 routière et le chemin

d", f-::r ont susciti..' des courants dl' migration qui dirigeaü;ut les hommes

de l:int~rieur vers l~ bassin arachidicr ut 108 r~gions c6ti~res (87).

Il en a r~sultl: cl' importants br:J.ssages ~thniques et une nouvell.:: distri·

bution de la population. Depuis l'independclncc. lus Pouvoirs publics ont

mfs ÇU plact; dl~ nouvelll::s struc turcs admini3 t rativ,;s. L[~ ti.:r"ritoire est

d~coup2 en 10 régiolls (carte n° 1) divisées (;n préfectures. Les pr':;'[~c

tures sont subdivisées en sous-préfccturcn qui sont decoupccs ~n commu

nautép rura18G. C'est au s~in de ces cadres que s'est réalisé~ l"inté-

gration d~s 2thnics qui compos~nt la population du Sen~gal.

1.2.2. La population totale

Pour une superficie de 197 161 km2
1 If"S donn';;~~ du recenst2ITlE:i1C

genéral de 1988 offrent une den::itt: moyenll~ de 35 habitants "u km2 •

1.2.3. La composition Gthnique

La population du Sén.?gal est COmpOGd~ dans ~;a très grande maj 0":",

rité de Négro-Africairw des deux typeB : "Ethiopien \;Ot Soudanais" (27).

Elle se partage ~n une dizaine d~ groupes èthniques répartis d0 façon

Inegale ~ur llensemble du pays.
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On distingu\.: ainsi :

les Ouolofs qui r~présent2nt 38 p.100 de la population totale

se retrouvent dans tout",s les régions mais principalement dans le nord

ouest ct à l'ouest àu pays;

- les Toucouleurs. 13 P.I00. sont de longue date install~s

dans la vall~c du fleuve S2négal,

... Les P",ulhs. 8 P. 100. p<lsteurs transhulliants ou sédentaires

sent diss~rninés dans tout·"s les r8gions mais ont Ilne predilectton pour la

zen; sahèlümrw ; le Ferlo ct la vallt:c du fleuve SÉ:negal ;

- le groupe casamanç,.ais très composite, est formé de nombreuses

~thnies dont lc.:s Joola. les Baynuk. les Manjak o les Mackaafi. les Belant ins

tdll~s dans le sud-est.

Le rêste de la population se compose de petits groupes : les

Lébou au Cap-v~rt. les Ressari dans la région de Tambacounda. les Sarakolé.

les Mandingue, les Nalink{". les Bambara. etc, ..

L~s Libano-syriells~ Furopéens ct Américains sont établis dans

les cLntrCG urbains notamment ci Dakar (l7).

1.2.4, La répartition de la population (carte ne 5)

La majeur~ partie d~ la populatioIl, plus des 2/3 demeure grou

pt,':: à l'ouest di une lign,,; Saint··Loul.s·'LougC1~Lii.lguèr",-KoupE:ntoumsur 1/ 4 de

la superficie tot~lc (61).

L'agglomération dakaroise qU02 l;on peut assimilt:L a la région

de Thiês et du Dakar rass~mbl~ plus d~ 1,6 millions d'habitants o soit 1/4

de la population totale.

Le S~négal Oriental ct le F~rlo enregistrent l~s densités les

plus faibles t;t sont à p~u pres vides d'hommes.



- 18 -

1.2.5. L'èvoluticn d~mographiqu~

L~s r~sultats du recensement de 1988 dem~urent provisoires; donc

l'absence de données ~:fficielles sur ce dernier recensement nous amène à

nous ref~rer au recensement de 1976.

Li t.ovolution démographique fait i;-,tûrvenir deux éll:ffi,=nts dynami

ques qui sont dét~rminants ;

- la croissance démogréliJhiqu,", : lül.~ se traduit par Utl..: irupor

tant~ croi6sanc~ numériqu~ ; ell~ est li~~ i une mortalit~ basse et une

torte natalité, D'après le recensement de 1976. le taux de croissance natu

r,;l ~st de 2.9 P,100. A C~ rythme. la population tend il doubler tous les

25 ans (61).

Il Si agit di unG: population jeurli.~ ; h:s moins ci.:: 25 ans représen

tent plus d~ 54 P. 100 de l' (:ffcctif global tandis que les adultes de 20

à 65 ans repr~sentent 43 P.I00. L~s personnes âgées de plus d~ 65 ans ne

sont que 3 P. 100.

La pyramide des âges donne un~ très large buse caractéristiqu~

de la plupart des pays du tiers-8oude. La figure n~ l donne une réparti

tion de la population par ige et par sexe on not~ un l~ger dés~quilibrc

(;:n faveur d~ ll<;ffectif dlOs fé:rnrrlÜs qui ['i.:.ut varier dVun groupe d'âge a

l'autre. Une forte natalité. 46 P. 1000. 2. côt(~ d"un taux moyen de morta

lité de 20 P. 1000 donnent un taux d,,; croissanc,-: moyen de 26 P, 1000 par an,

es mouvements migratoires : pendant un demi siêcle. des tra

vailleurs sont v;:;nus du Nali s de la. Guin2e Conakry ",t même du Burkina Faso

cultiver llarachide en qualité de s2inouniurs. Parmi eux, beaucoup se sont

fixés, ,-nt fait venir 12ur famiLl~ ou se sor~t maril:G sur place et sont d",

venus sén~galais. La cart", n° 5 montre let.; principaux Ulouvem(;nts migra-

toir.:s.

Conclusion

L8 Sén2gal est un pays du Sah~l ouvert sur l'Océan Atlantique à

l'extr€me ouest du continent africain. Il pr~secte un ralief plat, des

sols à prédominance du type fûrrugint:ux tropicaux qui nE: se pr(~tent qu'aux
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cultures peu ~xigent~s (mil arechide). Le climat de type tropical sec

est caract~ris~ par d(~ux saisons d'inêga1e durée. Ce climat conditionne

le type dt; végétation où domine la steppL sahélienne. Le rés(o.au hydro

graphique ~st peu d~ve1opp~ ; néanmoins le fleuve Sénégal présent~ un

bassin qui donne de bonnes persp~ctiv0s agro-pastora1~s. La nappe maestrich

tienn~ constitue la principale r~serve d'eau souterr~in~.

La population est concentrée ~n grande partie dans le norù-ouest~

l~ouest et le sud du pays. Le nord~~Gt ct l'est du pays f~ib1ement peuplés

constituent la zone d'élûvagç, LV~vo1ution d~mographiqu~ est marquée par

une forte nata1it( et d28 mouvements migratoires.

L'homme cherche à transformer son ",nvironnemi;;nt pour y produire

des biens et services. Cette production de biens et services vise a adapter

les ressources de la nature aux besoins de l'homme qui s'adonne à une acti

vité 0conomique.

II. Gèn~ra1it~s sur l'ecouomie sénégalaise

II.1. Analyse sommaire du système 2conomiquc sénégalais

Les hommes au Sèm~gal comme partout ui11eurs entrent en rapport

avi:.C la nature, mais aussi sc mettent en rapport eut,-," eux. Il en découle

deux types de relation ;

.. d.::s relations homme-natur.;. ou relations technico~économiques.

- des relations hommes-homm~s. ou n,lutions socio-économiques.

Les relations t~chnico-êconomiques sent faciles â saisir lors

qu'on visit~ une usine : en voit par exemple des ouvriers confron~es av~c

d(Os machines sur un plan st::-ictem<2Dt tech:üque (16).

Egalem~ut lorsqu'on visite une ferme d'élevage ou agricole. on

voit des bergers ou d~s métayers confrontés avec d2s animaux ou avec la

terre. A qui appartiennent les machines. les animaux, la terre et pourquoi?

Nous touchons les rapports socio-économiques ou rapports sociaux et les
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réponses à c~s qu~stions nous conduiStnt à des types ou systèmes écono

miques différents selon que les moyens de production appartiennent à

l'Etat ou à des particuliersQ

Lorsqu~ les moyens de production appartiennent à llEtat~

nous avons un sy~tème économiqu~ d~ type socialiste. Ici~ les activités

d'investissement et de production sont effectuées pour l'ess~nticl par

l'Etat. Un plan édicte des normes économiques et sociales dont la réalisa

tion est obligatoire de la part des entreprises dans la mesure où elles

fonctionnent sous l'autorit8 de l'Etat.

Lorsque les moyens d~ production appartiennent à des parti

culiers s autrement dit, la propriété privée des moyens de production

nous met devant un système économique de type capitaliste. Ici le plan

ne peut être qu'indicatif. Il décrit de grandes orientativns économiques

et sociales auxquelles les entr~prises privé~s sont conviées à s'associer

moyennant un certain nombre d'incitations monétaires et fiscales. Les ins-·

truments techniques qui commandent l'êvolution des forces productiv~s sont

le marché et le plan qui donnent le critëre du mode de régulation de l'é

conomie.

Le système d'économie de marché est régi, pour l'essentiel

et en principe le mécanisme des prix qui procède à l'allocation des

ressources et aux cjustcments ~~cessaires jusqu'à la réalisation des équi

libres fconomiques. Si par exemple l'offre est en excédent sur la demande»

il en résulte une baisse des prix àonc une dimunition d8 l'offre. Dans la

situation illvcrse oü c i 2St la demande qui excède l'offrL" les prix mont~nt,

ce qui fait baissQr la demand~. En réalit~ ce sont les titulaires dQ reve

nus bas qui se trouvent éliminés d~ la consommation de tel ou tel produit

par la loi implacable et inexorabh du marché (16).

Le SYGti~L,- J'économie planifié est régi pour 1:e3sentiel par

un plan central impér&tif. Ce plan fixe les obj~ctifs économiques ct soci

aux sur la bas8 de l'inventaire des bGsoins et des ressources et déterQi

ne imp~rativement les moyens de les réaliser. Ce sont les autorités du

plan qui fixent les prix~ lesquels ne jouent plus le rôle de régulat~ur

qu'ils peuvent avoir dans l'économie de marché. En principe la quantit~
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offert~ pour un produit donn'::: ne peut pas exc~der la quantité demandée i

m~is il peut arriver que la production ~tant de mauvais~ qualité. ne trouve

pus à s:~couler alors que toute la d2mandc n'est pas sëtisfaite (problème

qualitatif). Par contre, sur ~e plan quantit~tif. il peut arriver que l'of

fr~ soit insuffisante face à la dem2nde ) c'est souvent le cas lorsqu'il

singit de produits diorigin~ agricol~.domaine dans lequel l'efficacité

du plan e3t limitee comptl' t<:.:nu des ':Ül:<l3 climatiquLs. Dans le système

d ~ Lconornie planifiê~ il n' y a pas s01\~ction et <~limination p,,:r la loi

du marche mais rutionnem~nt du volum8 disponible par 1,:;8 autol'it~s publi-

ques . Pélr (-!xemple en 1974, SE:uL~ la SûNADIS vendait l'hliil\~ et le riz

ct l'on ne pouvait pas acheter plus de 5 kg de riz par jour pendant pres

que une dur~e de 3 mois (avril. m&i et juin). Gén~ralement If~conomie de

marché est associ~e ou capitalisme et l'~ccnomie planifié~ au socialisme.

Le 5~n6gaJ. est-il un P2YS d'économie de marche ou d'économie pla

nifiée ? La rÉponse d cett~ queGtion nous par~ît très d~lic3te pour plu-

sieurs raisons :

_. au S~negal on rencontr~ des situations où les moyens de produc

tion appartiennent à des particuli~rs : cas de la compagn~e sucrière s~né

galaise (C.S.S.) à Richard-Toll ;

- des situations o~ les moyens de production appartiennent a la

fois à liEtat et à des personnes privées

société d'fconomio: mixte comme la SOTRAC

c'est le cas d~ l'entreprise

l~Etat

- des situations où les moyens d~ production appart~ennent a

SONATEL. SONEES 8tC •••

Nous avons egalemcnt au Sénégal un plan de d~velopp(;m\int "'cono

mique et social qui L~J_t li ipvl:outain; clt::G besoins et fixe les quantités

a produire pour la consommation de la population.

La nouvelle politiqu'2 économiqUE; ~st orientée dans le sens de la

privatisation d'un co:.:rtain nombre dl~ntrepris(!s publiqw"s, mais. l'on note

que l'Etat ne va pas se désengager des min~s. de la pêche, d~s télécommu

nications et de l'énergi~.
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L'ensemble d;: C'~S obs8::'vi:\tions explique les difficultés que l'on

renconlre lorsqu'on veut situer liappartenance du Sénégal à un système

économique donné. Tout8fois~ on sait que, le Sénégal. comme tous les PhYS

en voie de d~veloppement est exploité p~r le capitalisme international.

L~s principaux bailleurs de fond du Sénégal sont les institutions finan

ciaires internationales. Cependant le comportement du S~negalnis reflête

un socialisme inhérent à la famillt.! afric;:.ine. En effet les Africains

sont d(~ nature socialiste pour preuvt.:, en Afri.que, la cellule fami

liale niest pas détruite. C1est c~la d'ailleurs qui fait notre diffe

renc~ avec les capitalistes occidentaux qui ont fait de la propriété pri

vée des moyens de production une idéologie dLvant ~tre la base de tout

developpem2t,t. Il faut Sl:: dl:ptirtir d,e;: 1<:: thèse 812lon laquelle : nous som

m(:s un pays capitaliste d ~ <~utûnt plus que nous n'avons pas 111 mentalité

Di le comportement. L) Hnéüyse qui s,; tonde. sur le comporteul',::nt bourgeois

d~ certains individus a r~vcnu él~ve, pour dlre que le Sèn~g2l est un

p<lYs capitnliste CGt ;'.. mon nvi.s erronée parce que «si. tout capitaliste

est un bourgeois, la réciproque n'est pas vraie» (16). Le caçitalisme

est anim6 par des individus dont la réf~reuce doctrinale est le Dl~rcanti

lismc .::t nous pensons que cel:.l est une spécificitÉ du mandl:; occidental.

Nous nl:: sommes pas tâconomiste dl;; formation, m&is. notre analyse sc;; fonde

sur l' obs,~rvation de 1 \ environnement socio"'é~conomiqu€ du Sen&gi.ü. Lion

pourrait ne pas partager cc point de vue. mais. il nous paralss~it logi

que d'apporter notre modeste contl~ibution a 1 i analyse du système économi

que auquel nous f~iscn~ partie.

II.2. Les composantes de l'fconomi2 sén~galaisc

L~s activités ~cono~iqu~s du Sén~gal sa d~ploient a llintériuur

de sous-f'l'lsembles appùlés secteurs. C'est ainsi que nous avons:

II.2.1. Le s,~c teur primaire

Il est subdivisê en sous-secteurs : agriculture. élevage. eaux

et forêts, pêche. mines. hydraulique rurale. Ce secteur est caractérisé

par le fait que les ressources y sont données par la nature de manière

directe ou indirecte,
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II.2.2. Le secteur secondair~

Il est constitué par l'industrie et l'artisanat qui constituent

une activité rl~ transformation. Les produits transformés sont des matiè

res pr~mières d'origine animale~ végétale, ou bien des produits semi-fabri

qués.

II.2.3. Le ~0.cteur tertiair~

Ce sont les activités qui nié peuvent être classees ni dano le

primair(,: ni dans le sccondairl2 ~ commerce, transport, teh-~comrnunications.

tourisme, spectacles. professlons liberalcs, sant~. education. culture

etc •..

Les activités d~ ces sect~urs se passent dans un espace g~ogra

phique commun au S~u~gal ct à dVautr~s pays unis dans uri ~ns~mble économi

qu~ appelé zone franc.

Le Sénégal ~st un pays ~ssenti~llement agricole où lr8levage

et l'agriculture occup~nt JO P. 100 d2 la population activû.

III. L'~levage dans li~cünomie rurale

111.1. La production dans 18~ soci~tés pastorales

L" système de production pastoral a longtemps été rt:mis en cause

par le principe selon lequel\ ll~l~vcg~. t~l qu'il ~tait pratiqu~ chez les

pasteurs ';"tait rt:gi par d~G choix coutumiers et non par des impératifs éco

nomiqu~s. C'est ainai que la maxi~isation apparent~ d~ la taill~ des trou

P(~aUX, les faibh:s taux de pr,-~lèvE;ment ,lt 1" conservation d \ animaux impro

ductifs ont amen(~ de nornbre:uses per-sonnt=:s à qualifier la'ultur~ des peu

ples pasteurs diirrationn~ll~ et de conservatrice (la). Quel que soit l~

mode d' ';levage > le pastornlisme constitue une activité de subsistéiI:ce. Le

bètail représent~ un capital ct le passag~ diun~ production tradition

nelle de b(tail â une industrie de la vianda de boeuf est incompatible

avec un pastoralisme traditionn~l. Le d2veloppement diune industri~ de la
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viande est nécessair~ ~l dépendra d~s incitations, mais aussi et surtout

de l'éducation fourni~ aux pasteurs si l'on ne veut pas qu'ils augm~ntent

au maximum la taille de l~ur troupeau (21).

111.2. La consommation dans les soci~tés pastorales

Le pastoralisme sous sa forme la plus pure est un systéme fcono

miquc dans l~quel tout~ l'alimentation du foyer provient d8s animaux do'·'

mestiques ; mais les pasteurs qUl d~pendent uniquement du bét~il sont

tr~s rar~s. Ils compl~tent le lait ou la viande fournis par leurs trou

peaux par. lies CÉ::r0al"s. Hien entlmdu, le degré de dépendancE: vis-:l-vis

des Céréales (produits agrico12s) cst variable, de même que la façon de

les obtenir s soit directement en f~iGant de l'agricultur~> soit indi

rectement en faisant du troc (%0).

Dans le pastoralisme traditionnel, un troupllau dOffi",stiqu'(; avec

une composition moyenne suivant llige ~t le s~xe. pour assurer la subsis

tance d'un ménage moyen dont les b,:;soins nutritifs sont {valués à 31.8

grammes de protéin85 (20) d 1.3 800 kilocalories (20) par jours doit

compter 64 t~t",s d~ bovins (20). LI (cquivalent en chameau est <le 2& (20).

Dans les régions n'ayunt quiun~ SGulr' sQison d~s pluies comme le Sénégal,

il est donc im~ortant de co~bin0.r l~ ~ros bêtail ct le petit bétail pour

plusil~urs raisons

- le petit bétail cst plus resistant qu~ le gros btcail a la sécheresse.

ho petit betail peut f}tr.;: consomIT,;; ilJlr.1~diatement après abnttag', par les

membres de Id famille.

le pl:tit bétail :3"; reproduit rapid~meEt.il est donc plut:; facile de

renouveler l'animal abattu,

- enfin Ü~ p,~tit bétail présentl: des facilités idéales dl: cOIIIITIL:rcialisa

tian ct constitu~: une source import2nte di échange pour obt",nir des céré

ales.

En milieu pastoral. l'essentiel de l'approvisionnement en pro

duits de cOllsonwation est assur~ par le troc et la vente du petit betail.

L85 pasteurs çhcrchent donc à échanger leurs produits avec l~s produits

agricoles. Il arrive que les éleveurs jugent utile de donn8r des céréales

il leurs animaux. Ceci peutetrE: la seule fa(:on d" assurer la surv} '.:
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des chameaux dans le ferlo ; ces animaux n'ayant pas l~ possibilité selon

la législatioll en vigueur de franchir la route Louga-Dahra-Linguère-Matam

pendant que les bovins et les petits ruminants tr.-::nshumer.t Vt~n' 1.'~ ,;ud du

pays à la r~cherché de pâturages de saison sèche. Le rôle de ces ce réales

dans l'alimentation humaine et animale montre l'importance d'un système

de production alliant agriculture et élevage.

111.3. Association agriculture-01evag~ dans les soci&tcs ngro-pastorales

Il.3.1. Définition

Selon Brandstrom (6) ~ «un agriculteur-éleveur est une per

sonne dOllt liactivitê principale est la culture mais qui investit une par

tie de sou exc~dent agricole dans l" t:levage POUL- le réinvestir p",r la

suite dans llagri~ulture».

111.3.2. Justification de l'association agriculture-~levage

Les bovins constituent le meilleur moyeu de suppleer â la

force de trav~il hUITlaine. Ils permettent d'accroître les surfaces culti

vèes et de produire des excedents agricoles qui pourront itre utilis~G

pour d~velopper les productions animales.

Au Sen0gal, deux mouvements apparenment contradictoires carac

tèrisent la ViL sociale du monde rural; il sla~it d~ la transformation

des eleveurs nomades en agriculteurs (vallôe du fleuve Sénégal) d'une

psrt. et d'dutre part. le tendance des agriculteurs à se transformer en

sgro-pasteurs (Sine Saloum). En rait ces dtuX mouv~ments se complëtent ~

l~ dé9~quilibre existant uu ayant Exist~ entr~ agriculteurs ~t pasteurs

n'est pas nouveau Cl, 60i. les raiSOllS qui poussent les uns à cultiv(!r des

champs sont les mêmes qui 12ncouragent les autres a elevl.;r du betail (9) :

la recherche d'uu ~quilibre socio-~conoillique qui se traduit par un équi

libre alimentaiT".
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111.3.3. Evolution de l'association agricultur8-~levag~.

Liutilisution des travhill~urs salariés ~ntretient. plus que

des rtlations d~ cli~ntèle. des rapports è~ classe qui ont pour prCsuppo-

S~ la recherche alune reDtabilit~. C~lle-ci (rentabilit~) n~ constituait

pas une préoccupation de li fleveur mais se traduit d,;~ nos j ours par une

transformation du processus de production pastorale ; au li2u de se COt~

t2nter d.~ sen d~vQloppcm8nt naturel (croit naturel du troupeau. pas de

sailliu contrôlce. exploicJtion d~ piturages natur~lG). on préfére par

exemple dresser d~s boeuf~ qu~ lion loue pour lE transport ct les la

bours. Au lieu d~ vendrD une partie du troup0~u en fonction d~s b~soins

sociaux (mari3g~. bdptilm~. :tc ... ), on commence a su~veiller la courbe

des prix dans les diff~;rcnts march~s. quand l~s prix sont 2l8vés on v~nd

et on ach~te quand l~s prix sont bas (9).

Dans cette évolution de l'association agriculteur-élevage.

un fait frappant ':st il retenir : le cl1'lng<!meut de mentalite d~ certains

pasteurs ; IYactivit~ pastoralu par sa liaison avec l'agriculture et le

COifü!i8rCe tl~tld â d.,v"nir unt.: entreprise pastoral<.'. L; association agr~

culture-é18vage p~ut-Ltrc à liorigint ù.~ c~t engouement; los berg~rs

s~r~r~G des régions centralûs ~u ~dn~gal:Diourb0l. Fatick et Kaoluck

utilisent charrues et ch&rrcttos ut aDsurent 12 r~nouvellemcnt de leurs

bo~ufs Cli drens2nt dus tanrillons tir~G J~ leurs troupeaux.

Si jusqu1i une dat~ récente l'association agriculture-~lu

vag~ a pris assez souvent 188 formes d'un0 al11ance ent~~ d~ux groupes

sociaux .... t cthniqw:s déterr::in·;:s (pasteurs nomad"s ct agriculteurs séden

tain.:::;). cette c:Dsociation amorC0 de nos jours urw mutation pouvant

déboucht;lr sur ual;: intE:6raticn. li!t une intric<.ltion d~ plus CD plus scrr8es

~ntr~ ces d~ux modes d~ vie ; ~llu n~ doit plus sc limiter à liéchange

de produits (12). Il devü:nt de pluv er. plus une necescit(, pour li Lgri

cult~ur d'être ~leveur ou pour l\él~v"ur dl~tre agriculteur. néc8ssitè

qui trouve son iond~ment dans ILS apports compl~m~ntaires entre llagri

culture et l'~levag~.



111.3.4. Apports d~ l~cl~vag~ à l' agriculturl~

Ltel~vag0 apport~ a l'agriculture les facteurs ~SBentiels pour

son dêv,,"loppument â savoir ': les Ù:rtilisants (fumier) ;:;;t la rorce de tra

vail. C~ sont la des élëm~nts qui füt,t défaut a llagricultur~ tradition

m~ll12 ct qui m.gintL'llm.'nt ::;a productivitê c1 un niV8au très faible

111.3.4.1. Le fumi~r

La pauvreté du sol au Senégfll "gJrav~e par la I1lonocultur(! de

llarachide ne p~rm~t p~s aUJourd'hui une l,xploitation rationnell8 ~t du

rabl~ d~c champs (12). Il faut un apport ùe fertilisants naturels ou arti

ficiels ; dans l'un ou l'autre cas, l'apport dielcmRnt~ miu'raux ~t organi-

qUi,-;f; est ;JsseD.tiel, Li engrais natur(;l n~presenté pdr le fumier de la fenl1~

1"6poud très bi.;;:n ù ce b~soitl vu sa teneur (~n certains ';lt:::uwnts comm~ le

montre le tableau na 1.

S;omposition du fumier en elél!lerlts rÜn8ram{

unit.6 a; P.10G de: 1<1 b.S. Source (12)

~ ._ ..... _. ..-_......_-:'.~ .... _ .....~_; = ..............>........ _._,~d...,__• .; .... .,. "I!.... ""..• __ • ;; ...__~ ... _....__

1 2 3

Humidit~

N 2.47 1,/,/, O.e9

P20S G.5 0, f;O 0.30

K 0 4.26 0.70 0.30
2

CaO 1,00

HgO 0.67 1,37 73

4 5 6 7

21,1 37 .L~ 66.2 37.4

1.50 1.45 1.28 0.72

0.50 0.45 0,40 0.29

2.48 2.02 1,19 0.85

1,43 1.29 0.(;7 0.62
~.._--....... '" . ~--- ..__.. ." .... .",

~~~···_·~---~u--------~,. • 0

1,·22 0.36 . 0.5S 0,46
------------,;------~------".--_.--_.__ . ,,' ...--- ...._._.._- ....

Na

Cendres

Insolubl<:o

0.25

37.90

13.50

10.GO

5.40

i,,---
4~:;~, 60 15,90 54.00 0ù,,30

.... , .. ,,-_. _..

45 70 7,40 47.30 55.40

86.50
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1. Fumier de fl2ruw fabriqué à la station de Saria au Burkiua~Faso

2. Bous~s fraîches (Sén~gal)

3. Bouscs 5ècll'~~S et termi ttèè[;

4. Fumier de ferme fabriqw:: a

5. Fumier H H "

6 • ,~ U ~I 11

7. H B Il il

Des études rCéalis.ies par j_"IRiI.T au Sen{"gal. au Nig,::r ~:t au Burkin<t'"

Faso ont montr~ l~ double rôl~ que p.:.ut jouer l~ fumier par son apport

orgaeique et TI!inèral. En outr0. il ~sc établi que la culture intensive

avec f~rtili3Gtion min~ra12 ccnduit â une acidification du sol ~t ~ d~s

p~rturbations de la nutrition d~ la plante. Ainsi apparait 18 rôle ben6

fiqu2 d~ ce fumü.r dans 185 cultur,;s iutcnsiv..;s continues.

:11.3.4.2. La force dê travail

L'hommê tout seul. par sa fcrc," d", travail est PL:U apt\:! n. mener à

bien un~ exploitation a[ricol(' rentable. Il lui faut faire appel ~ d'au

tn;s forces dès qUt~ 1" .:.xploitation pr~,nd de 1 i l~nV12rgur\;." C,;:,ux qui ont de

gros moyens peuvênt n:courir cl la :rorcc mo::orisl~," notarfullGit le tr&cteur.

mais nous eztimons qui au Gté1d\~ actu,-;l d", notre devt2loppem(mt, le cultiv;;,··

teur' illr:Lcain m: possede lli la icrmation t\..clmiquC!; ,:i If"s prestations

ad~quates pour l i utilisatioI~ du tractc:ur. Le coût ~lt.<v(~ d~-: c.~s machim:3

constitue leur facteur limitant pr~mi~r. La seule possib~llt,~ raisoùna

bl~ qui restê au paysan ûst l"utilisation de la forc~ aniffiçl~ dans le

labour et 10 transport.

Pour le labour, lE traction tout ~n diminuant lu dur~e d~ travail

t:t l' t.'ffort physique cl" 11 homm-.: augm..:uto:.:: Ü'S surfaces cultiv";,~s et l~

r~nd~munt d~ llcxploitation. L~ tabl~au ~~ 2 fait la comparaiso~ du

temps mis pour l'èS travaux ,,-:[iectu;;;.s nar l'l1orrune. une pai.r.: de boeufs>

un cheval (; t uu ânt;
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temps des travaux comparés entre le travail manuel et le travail

de divers attelages - en heure â l'hectare

Operations A la main , ire àe boeufs ch~va1 Ane

cultur (homme)

* ~

Sur terres 1egères

- Grattage en sec 30 à 35 20 10 25

- Billonnage à la
charrue 120 12.5

Labour à plat 200 30 60 00

- Binage 160 15 10 12

Sur terres lourdes:
. Billonnage à la. -

charrue 140 30

Labour à plat 320 40

- Binage 165 15

Source (20).

Dans le domaine du transport, la traction animale permet l'ache

minement du fumier aux champs. le traüsport des récoltes, du bois de chauf

fage. de l'eau pour les familles qui habitent loin des forages dans le Ferla

et enfin, du fourrage pour la fainaison. Dans les régions de Louga. Thies et

Diourbe1. les véhicules hypomobiles jouent un grand rôle dans le transport

des personnes à l'occasion des m8.rchés hebdomadaires surtout pendant la traite

des arachides qui a lieu de décembre à mars.
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111.3.5. Apports de l'agriculture il l'élevage

Après la récolte, les cultures laissent de nombreux résidus. im

propres à la consommation humaine. Certains ont de très hautes valeurs ali

mentaires mais Bont parfois detruits ou p~rdus.

- Les cultures de céréales laissent des tiges (~il. sorgho) et des

pailles qui) bien qu'êtant assez pauvres. peuvent servir d'aliment cie base

a u~e ration d!embouche ou de production laiti~re. Avec les nouvelles métho

des de valorisation des pailles par les traitements. on pe"t améliorer leur

digestibilité et augmenter leur v&leur alimentaire.

- Les cultures de légumineuses 1ai~sent en général des sous-produits

riches en mati~res azotées que sont les fanes (arachide. nièbé) qui consti

tuent un excellent complément des rations à base de foirl et de sous-produits

des cérr;a1es.

A côté de ces sous-produits, certulnes cultures comme le manioc.1a

banane et autres féculents peuvent être excédentaires et le surplus pourra

être distribué aux animaux.

- Les ani.maux peuvent également profiter des r~pOU6ses des cu1turt~S

corrnrle le mil, le mais ct le sorgho très riches en azotes et qui p':uvent ,hrt;

d'un apport trèE uti1~. Il faut. cep<.!ndilGt. faire très ùttention. car ces

repousses de céréales. à ce stade, p~uvent être dangereuses à cause de l~ur

richesse en a1ca10ides cyano·'génétiqu~s.

L'association agriculture-ê1~va~e cl longtemps demeure au stade

diéchange de produit~ c~tr~ l)~bteurs et paysans. Puis elle est pass~~

cl UIl~ phase d'utilisation de la force de travail des animaux par 1.;s agro··

pa~teurs. C~pendant. ces 6gro-pasteurs ~tai8nt plutôt pr~occupês par l'aug

mentation des rendements agricoles qu~ par l'a1im~Iltation correct~ des ani

maux. Cette association 3mOl"':e dè nos jours une mutation qui. büm conduite.

l<lisse espèrer 1 i amélioration. des produc. tiOllS animales. LI échange de pro

duitn Hé peut SI;' 1imit,,,r l::ntrE~ partl.'naires du moud", rural ; di où une com

mercialisation plus étenaue v~rs l~s grands centres urbDins.
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III. 4. Le systèm;~ d~ commcrcialisDtion

111.4.1. Organisation

111.4.1.1. Au niveau du circuit vif

La demande d~s population~ rural~s est satisfaite pour ll~s·

senti~l par l'auto-conso~nation et un commerce marginul de petits ruminants

surr;out les caprins. Dar.s 11:'s centrci, ruraux, l~s boucllèrs. locaux perrhcttl2nt

un ecoul'2m~nt sans intermédiain::s d' animaux P,-!u intéressants pour le convo

yag~ V2rs d'autrec, zones de consommation (vaches réformè~s Lt animaux légers).

L'éloignement des agglomérations urbaines fait que les produc

teurs qui ne peuvent. livrer (ln fin dl: chaine collaborent aVL;C des "dioulas"

itinérants ou ccll~cteurs de brousse.

On peut distinguer 3 types de marchés (63) ~

- les marchés de colL~cttJ situés autour deB forages de la zone sylvo-pasto

rale ;

- les marchés de regroupement constitués de foirails situéo surtout dans

hG régions de Louga (Louga> Dahléi, Thiamène) et Diourbt;l (l'ibacké) ;

- V;s marchés de consommation oil vh'nncnt s' approvisionnèr cht.;;vi.llard3 et

bouchers. Ils sont situés il proximité des centres urbains. Parmi CLUX

ci~ il faut signaler les marchés èL~bdomadaires d~ Toubatoul et d0 Fissel,

dans la région de Ttiiès. dont liactivité. très spëcialisée. porte surtout

sur d(;:s animaux cl i tombouch;,;; paysanne d(~stinés à 1 7 agglomérati.on dakaroise

(26).

Dane les marchés d<~ coll.,cte. les "dioulas" sont présents au ni

veau d~s villages. forages nu surtout dus petic3 foirails primaires hebdoma

dairt::s qui sont contigus <lUX marchés hebdomad<iires. Dans c-.!s Z()(W3 de collec···'

tes primaires. le rôle df~S "téfank~s" ou courti~rs peut être considéré comme

marginal.
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Dans les marchés de regroupcmf-.:nt ~t de consommation. inter

viennent de manière décisive les !itéfankés li
• Ces courtiers jouent un rôle

de premier plan dans les transactions et la dynamiqu(: du système. Béné

ficiant de leur stacut d,-O résià.,;nts, 1,,8 :ltéfankés" sont log(;urs ct rl;S

taurateurs. Leur permanence permet aussi un monopol~ de l'ir~ormation

économique. C",tte information donne aux \'téfankés" une position commer··

ciale privilégiée qui leur p~rmet ~ moindre risque. diofficier comme spe

culateur par àes achats et vEntes fictifs. comme courtier facilitant les

trélnstictions et p'c:rccvant unl, commission et même comme arbitre dans la

recupération des fonds 2t l(assuranc~ contre l'achat de béteil volé (26).

Passngt:; indisp8nsabl~ dans l'organisation nctuell~j les "té

fankés 1i
r~ncontrent unE: vive hostilite ~t suscitent des avis très partc.gés.

Ces d",rniers sont souvent ac~usés d'etre une "pléthore obturante". r~spon

sablesd'une infl&tion injustifiéE: des prix à la consoTIUn<J.tiOl'. et de la mora

lité douteuse qui marque leurs tr~nGactions avec les producteurs. D~ plus,

les '~téfankéG" sont V;5 S8UÜ.. prof~sGionnels de la viande "" ne pas êtn"

inscrits sur un~ liste officielle contrôlable par l~s pouvoirs publics.

III. 4. \ .2. Àu niveau du circuit mort

Les chevillards dominent le CO~~0rce des carcasses. demi

carcasse, et quartiers. Les bouchers dètaillcnts. qui sont abattants ou

non. assurent le commerce journéi.lier au détail t:t à l'étal. A cette hiérar

chie. s'ajoutunt les tripiers qui sont plus ou moins spécialis&s au traite

ment et â la vente des élêments du c1nquiêmc quartier.

Li organisatioH d,·:s bouchers 1:1odern"s et des supermarchfs r,' a

jusqu'à présent pas encor2 f«it l'objet d/etudes bien identifiées. Le sec

teur moderne de commercialisation jou~ d~sormais un rôl~ certain qu'il

importe de documtlnter afin de mil?ux percevoir fonctions dans l'appro

visionnement de la ville d~ Dakar ct la satisfaction de la demande effec-

tive des couches aisées en milieu urbain.
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111.4.2. L~ nive2u technologique

1~ b~ti1il est toujours nmené vif jusqu'aux lieux de consommation.

Après un achLminement à pieds aux points de rassemblement. le convoyage St~

poursuit à pieds. en camion ou en train. L'absenc8 dlune chaine de froid

explique le maintil'n du convoynge ~n vif. Ce type dl;: convoyag," entraine

deD pertes de poids certaines 0t aussi de plus gr~uds risques (Htr~ss,

blèssures. morté.;lites). Les frrlis d~ convoyage sont fonction des dist~nces

des campements aux marchés ;1 frt::qu(!nt,~r. Cl~; fr;üs sont forÙl1taires selon

l~ bon vouloir des êl~veurs (26). A ceux-ci 8~a~outcnt diautres frais qui

niont pu ttr~ quantifiés p~r l~s services de l'~lDvagc : nourritur~ des

bergers par eX8mpl~.

V .1batt:~g(: toujours pratiqu(, nelcn 11.; rite musulman occasionne

d~ nombreux stress. Il ~st prntiquè dans trois catégoriès d'abattoirs pour

l~s abf~ttE\g,;::; contrôlés. C,;:> c"tégori;~s sont

- les bbattoirs traditionnels nv~c air~ d'~battag~

.. les abattoirs tn"!ditionn"ls Sdl1S (lir\;, d' ;::.batt<!gL'

les abattoirs mod~lnLS.

Lus ,-,battoirs diL~ E1o\li~rn,"s ont leur g~stion confjJ~e par les

commun(;s à la. SERAS .:~v~~c pour cor:trLpnrt11l Clt.:S r>"dLvrmcl;s qui doivent leur

être versees. Th(~oriqu(:ment tout abattL,g~ doit faire; l'objet cl f mu:: in5p~c-'

tion sur pied ou aIlt0-rnort;,~m (,t d'une insp(;;CLion post-mortem suiv~mt un

protocole preétnbli l:t sous L". n.:spon5i.~bilité ôes serviCi.!s r~giOll(lUX de

l~èlevBge. Ces survicBs doiv2nt par nill~urs surveill~r les conditions

de transport ~t de d~barquement cleo animaux dLstin~s a la boucherie.

Ll:G abattages contrSlès se font g~n~ralement par des équip~s

composées dons les nb.J.ttoild m0dcrn~c di un ·2twf tueur, des ~:'.I'!1:.l:'::·G et

d' ouvrüxs tripü'::Tf3. Dans l<::s élbl'.ttoirs tr:.:.d""i.tioLHLls J ittterviennt:nt d(;s

garçons bouclwrs, ~pprt:ntis ct aide-bouchers pour les bo~lins. Les petits

ruoinants sont g0nénüement abattue pc.r les "dibitiers iJ (;ux-rnêmes. Lu

" p?.rt coutumière H
• morc~aux ct org&nt::s pesant 2ntre e et 15 kg (26) est

souvent une composantt:: de 13 paie.



- 34 -

111.4.3. Les prix

Avant l'arrivée de la politique de libéralisation des prix sur

le marché. la question des prix était la pierre de touche dans les milieux

de l'élevage. En effet. après une période de stabilité, les prix du bétail

ont augmenté entre 60 ~t 80 % entre 1967 et 1971 (26) à cause des effets

de la sécheresse et le blocage du mouvement d'expansion numérique des trou

peaux. Les effets sur la commercialisation furent de deux ordres ;,

- les premières réactions face à l;~ repétition di années il pluviomét::ie

déficitaire furent le destockage accélérè. la diminution des prix et aussi

des transferts de propriétés sur le capital bétail. Avec la chute de prix

de 1972. il Y eut les prix les plus bas enregistres avec 50 à 55 E' CFA/kg

vif. Cependant~ cette offre atypique de liquidation laissa place a une

crise durable et des pénuries engendrées par les mortalités élevées. le

réduction des flux d'approvisionnement et le déclin des importations en

provenance de I1auritanie. Les fluctuations a lé'. hausse devinrent de1:.- camo-

tantes avec une moyenne annuelle de 15 % ~t des pics en 1974. 1979 0 1982 et

1986 (26).

En 1983. des ventes forcées occasionnèrent des chutes de l'ordre

de 20 à 25 % (26).

Le caractéristique fondemantale du système de commercialisatioI!

était la fixation administrative de prix plafond à la cheville et au détail

suivant une distribution géographique superposée aux administrationt:> t~;rri~'

toriales. Le respect de ces prix était assuré par le s~rvice du contrûlc

économiqu~ et les comites régionaux des prix. De& conflits' persistants

caractérisaient ainsi l~s relations entre l~s pouvoirs publics ~t lùs

petits operat~urs ecor-omiques ~n fin d8 chaîne. Ces opérateurs ou boucher~

traditionnels étaien~ lésés par le système d~ fixation des prix. Par exem-'

pIe. en 1984, les prix avoisinaient 350 F CFA/kg vif pour les animaux em

bouchés et 250 F CFA/kg vif pour les animaux maigres acheminés au marche

terminal de Dakar. Ces prix entrainaieIlt au niveau du producteur des prix

estimés à 250 et 200 F CFA/kg vif respectiv~ment (26).
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La fixation des prix à la consommation. la non fixation de ces

mêmes prix à la production. ont pendant longtemps occasionné des distor

sions susp~ctées comnie la principale raison du sous-développement d~o pro

ductions animales. Ces distorsions avaient entrainé :

- une dfpression des prix au producteur causant un manque de stimulants

pour un accroissement de l'offre et une amélioration des techniques de

production ;

- un transfert des revenus des producteurs aux consommateurs urbains. trtins

fert créant un excès de demande par rapport a l'offre disponible;

- une vente à des poids suréleves ou avec un excès d'os par les détaillants

- un défaut de réinvestissement pour améliorer l'hygiène et la qualité des

produits à cause des maigres profits issus du commerce de la viande.

De nos jours. avec la politique de libéralisation et de vérité

à~s prix. par décret n° 87-1341 du 30 octobre 1987 (48). l~ prix dé la

viande n'est plus fixé administrativem~nt au Sénégal. Le kg de viand~ de

boeuf est ainsi vendu entre 80U et l 000 F CFA; celui du mouton entre

1 000 F et 1 200 F CFA sur les marchés de Dakar.

Le circuit traditionnel de comm•.;rcialisation du bétail qui ùnüne

90 % des animaux abattus (26). connait une prolifération d/int~rmédiaires

sur un marché où les transactions se font au gré a gré. Chaqut:: intt'"rme··

diaire prélève une mar~e. ce qui est de nature à augmenter le différ~nti~l

prix au producteur - prix à la consommation. En définitive. l~s prodLcteurs

et les conSOmnlateurs semblent léser relativement aux int~rmédiaires. Cep~n

dant. 11:& fonctions de comHlerc~:llisation sont satisfaites par d\~s opéra

teurs économiques qui, comm..: tous, doiv",ut être rémunérés.

111.4.4. Les taxes

L'impôt de capitation sur le bétail a été supprimé en 1973 pour

des raisons humanitaires cons~cutives aux désastres de la séch~ress~~ dans

le Sahel. D'autres raisons peuv"nt être évoquées comme les difficultês r~n

contré~s par lVadministration et l~s irregularites accompagnant la collGct~

d~ l'impôt. Cette suppression a réduit Il: poids économiqu~ des services



- 36 -

d'élevage ~t entraîne une baisse notable des financements dans 10 SOUS

Isecteur. Les charges fiscal~s furent ainsi transférées eu concentrées sur

le système de commerci~lisation frappé par de nombreuses tax~u. Ces ta

IX~S p~uvent être ènumér~es comrn~ suit :

- tax~ douanière, droit fiscal ou timbr~

- taxe communale ou municipale : taxe de foirail. taxe de droit de passa-

ge ;

- taxes liées à l'abattage stabulation. abattage~ ressuage et stockag~.

Le système traditionnel de,corr~~rcialisatiouassure 1~ transfert

des produits des zones de production aux foirails terminaux ~t points dt!

consommation de 1a'viande. Cette fonction s~ rea1ise grûce à un sY5tèm~

de rémunération autonome et un autofinancement intégral, Les zones de pro

duction les plus e10ignées n~ sont pas a plus d~ trois semaines de milrch~

des centres de consommation pour un troupeau de bovins (26). le convoyage

des animaux se fait à pi~d. Le recours aux transports modernes (trains.

camions) se fait pour les petits ruminants et surtout à l~approch~ des

fêtes traditionnel1es~ et rarement pour quelques boeufs d'embouch~ p2.ysunnc.

Les animaux. malgré le stress, sont abattus celon le rite musulman qui re

commande d'égorger l'nnimal au couteau sans étourdiss~ment préalable. L~s

prix de la viande, autrefois. soumis à la fixation et au contr61~ de l'admi

nistration. sont aujourd'hui trés variables et suivent l~s fluctuations de

l'offr~ ,.t de la demande sur le marché. Les diff2rentes taxes qui se sont

substituées i l'impôt de capitation sur l~ b~tai1 ont baissé le financement

du sous-secteur de li~levage. Cett~ baisse de financement ajoutée à un pas

toralism~ traditionnel marqué par de longu~s ann~8c de secheress~ expli

quent la faiblesse àes ressources animales mises à la commercialisationo
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2ËME PARTIE :

LES RESSOURCES ANIMALES DU SÉNÉGAL

ANALYSE ÉCONOMIQUE.
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1. Donn~es quantitatives d~s productions animales

Dans ce chapitrc p l~s diff~rent~s données sur les productions ani

males seront analysées. Pour chaque typ~ de production p la pfriode ret~nu€

sera fonction de la disponibilite des données statistiques sur cettê pro-

duction.

1.1. Evolution des eff~ctifs du cheptel

Sur une période de 25 ans p le tableau n° 3 donne l'évolution des

~ffectifs du cheptel.

Tableau nO 3 : Evolution des eff~ctifs du chept~l d~ 1960 à 1985 (25 ans)

(Unités en milli~rs de t~tes)

Années: Bovins P",tits ruminants ~ Porcins Camelins Equins Asins
'" 0 .' .. • ;
•• ~ CI C

------------------------------~-------~~--------~-~----------~--~_._~------------------------: , : : .,

1960 •. : 1 7t+6 • • : 1 023 •••••.• : 2(' ..••• : 3p4 •• ".,.~ 76 •••••••• : 55
1961.. : 1 960 •• : 1 284 ••••••• ; 31 •••.. : 2p8ooq,;og~ 94 Cl •• 0 •••• ~ 65
1962 •• ; 1 816 •• : 1 416 ... 00 •• : 37 ..... : 9~5e •• o•• ~ 107 ••••••.• ; 81
1963 •• : 1 918 •• : 1 534 •• o.o0G~ 44Q.o.o~ 2 p 7.oGoe c : 113 •••••••• : 84
1964 •• : 1 967 •• : 1 784 ••••••• : 44 •••.. : 0000100;) 159 •••••••• : ]41
1965 •• : 2 219 •• ; 1 9080 ... <.\ CI :l ~ 5Jo."Cl.~ 30.0.C11l100~ 16H ••• o •••• : 147
1966 •• : 2 424 •• : 2 376 •••.•• ,: 85 •.••• : 330 .. Ct 0 0 • ~ 185.o •••.•• ~ 161
1967. 0< 2 477 .. ; 2 448 ••••••. : 87 ..••• : Il ..... oo\): 189 •••••••• : 167
196B •. ~ 2 527 •• : 2 521 •••••• , ; 90 •.... ; 8,300000; 191 .••.•••• : 172
1969 •• : 2 556 •• ~ 2 600 ••• , ., •. ; 160 •.••. ; 6,8 .•.•. 0 197c> •• o •••• ~ 178
i 9 70 •• ~ 2 615 •• : 2 750 0 • CI 0 0 • ~ ~ 167 ..... : 7 ••• oooo~ 200 .. 0 ...... : 185
1971. • ; 2 674 •• : 2 810.oo.o.lt~ 17 5 ..... : 7q.o:.~o(J~ 205 •••••..• : 190
1972 •• ; 2 508 •• : 2 718 ....... :; 182 •.•.• ~ 5:.l3.oo"Q~ 2060 ....... ~ 187
1973 .. ~ 2 250 .• : 2 412 .•..•.. ; 189 ••... ; 5.7, ••.• ~ 200 ... 0 •• CI- Ct ~ 186
1974 .• ; 2 318 •• : 2 533 •••.•.. ~ 196 ..•.• : 5Sl7o.oo.~ 2040 . 0 •• 0 •• : 191
1975 •• : Z 380 •• : 2 55~ •.••••. : 160•.•. ,' :: 6.oo(.(lo.~ 210 •••..•.• : 196
1976 •• : 2 440 •• : 2 739 ••••••. : 166 ..... ; 6jl.ooOo,~ 227 •.•..••• ; 204
1977 •. ; 2 514 •• : 2 811 ••••••. : 1690000.; 7.l,ooooo~ 230oo.)" ••• ~ 210
1978 •• : 2 553 •. ; 2 821 •.••••. : 173 ..... : 7oooooo0~' 240 •.•.••.• : 230
1979 •• : 2 500 •• : 2 92000 ..... : 175 ..... : 6 •• o •• oo~ 225 .. 00 •••• : 236
1980 •. : 2 238 •• : 3 100 .. 0 •• 0 0 \1 : 180••••. : 6.o •• o"o~ 200 .... CI " 0 0 ~ 230
1981 •• : 2 261. • : 3 265 •••• o.o~ 184 .••.. : 60 ••••• 0 ~ 202 •••.•••. : 203
1982 •• : 2 329 •• : 3 364,o,,(loO~ 187 .•••• ~ 6,2.oooo~ 204 .••••••• : 206
1983 •• : 2 200 •• : 3 000 .... Cl CI Ct : 189 .•••• : 6,3 ••••• : 208 ... loi • ID loi Il> ~ 208
1984 •• ~ 2 200 3 000 .••••. , ; 190 ••••• : 6o •• oeoo~ 208 •...•••• : 209
1985 •• : 2 200 3 000. 0 G 0 Cl • G : 145 ..... : 6ooo.oo~~ 204 ..... 0 •• ~ 206

Source : (40).



Bovins
...... petits Ruminants
.... porcins
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Taux annuel de croissance du cheptel 1960 .. 19&5

Périodes
~1960-1~70 1970-1980 1960-1980 1980-1985

:_§~E~~~~ l __~~~ ~__ ~ . l ~ :

Bovins 4,1 - 1,5 1,2 - 0.3

Petits ruminants 10, Lf 1,2 5,7 - 1,0

Porcins 23.6 0.8 1l.6 1• 1

Camelins 8,e 1.5 3;5 0,0

Source (26).

La vaccination initiee depuis la période colonial~ est toujours

poursuivie par les pouvoirs publics et fait ll objet d/une campagne annuelle.

L~s recherch~s zootechniques et vétérinaires ~insi que l0s efforts des ser

vices de li~levage et des socift~s d'encadrement sont é l'origine de l'évo-

lution croissante du cheptel dl:: 1960 à 1970. D(~ nombreuses années de séche

resse ont ensuit~ entrainé une forte mortalit~ dans les troupeaux et un

arrêt de la croissance numèriqu._:, Ll:3 <.::fh.ctifs qui ont connu une croissance

moyenne chez les bovins. fortç ch~? les petits ruminants. très forte chez

les porcins ont commencé a ':l;g::8ss.:;r dans les ann~es 70. Cependant. la pour

suite sans re15che de la prophy~nxi2 m&dicale contre la peste bovine et la

p~ripneumonie contagieuse bovinE:, les opérntions sauv~gnrde du bétail l:t

une ID~illeure pluviométrie ont p~rmis UlW r.?constitution du cheptel. Depuis

1983 on note une stagnation des effectifs (figure nO 2). Les petites espèces

semblent mieux rLsister à la rigueur du climat comme le montre l~s taux de

variation relative de la période 1960-1980, Les chiffres cités proviennent

d i 8stimations fait~n par la Direction de liElevage. Il importe de souligner

que. à défaut de recensement officiel exploitRbl~. l'~valuation du cheptel

s'effectue à partir:

- de diverses enquates

- des effectifs visités ;
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- d~s campagnes de v2ccination ; enfin. entennnt compte d0s répercussions

de la pluviométrie sur la vnl~ur des paturagGs~ donc des possibilités d'ùli

mentation du cheptel, facteur limitant de sa croissance.

L,~c taux de variatioa r8lativ~ du cheptel ont connu une hausse ten

danci~lle depuis près de 10 ans malgr~ les conditions climatiques dur~s des

années 1972-73 0t 1982-83. Le climat n'est pas le déterminant exclusif dt~S

performances du chept~l~ l'assistance vétèrinnire et les opérations sauve

garde du bétail se sont egalement avérèes être des facteurs explicotifs

de l'évolution du cheptel. L'assistance vétérinaire qui stabilise i la haus

se l'fvolution du cheptel en faisant chuter la mortalit~ aid~ à rester J~ns

les normes de rentabilit&. C'est diru qu'elle constitue dans un~ curtaine

mesure un contrepoids aux influences néfastes du climat.

1.2. Les différentes productions animales

Dans un~ population avec 90 % de musulmans, l'abs8nce d2 statis

tiques sur la production des porcs. chùvaux et ânes. animaux dont la con

sommation est interdite aux musulmans~ fait que nous limiterons l'~tud~ d~s

différentes productions animales aux ruminants, volaillçs. lapins, abeilles

~t gibiers.

1.2.1. Les différentes productions chez les ruminants

1.2.1.1. La production de viande

Au cours de la p~riod\.: 1970-1985 ~ les abnttag~s estimés ~t con···

trôlés chez les ruminants sont donnés dans le tabl~au n° 5

Tableau n~ 5 : Abattages estimés et contrôlés (1970··1985) au Sénégal
Unitfs : tonnes/an

BOVINS OVINS - CAPRINS

Poids en
Nombre de têtes; Poids en tonnes: Nombre dG têtes ; tonnes \

---------------------:----------------:--~-~~---~------;-----_._-~_._-~-_._-~----------:

: Abattages estimes 198 330 567 250 6 855.831 ~
: ----------- ; ~ ..... .,.BC>.....~~ .... ~ _ ..... ._-...-.... __ ~ ~ ~ ....... .._ _

; Abattages contrôlfs:

Source: (40).

154 986 19 780,62 345 993 " 4 239,562
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Av~c des effectifs renouvelables de 2 500 000 têtes chez l~s bo

vins et 3 000 000 chez les petits ruminants. les taux d'~xploitation an

nuels(nombre dianiDkïux abattus sur lYeff~ctif) sont donnés dans l~ table~u

n° 6.

Tabll.!au n" 6 T..ux d'f,xploitation annuel des ruminants au Sénégal

EHecfs estimés

BOVINS

2 500 000 têtes

OVINS-CAPRINS

3 000 000 têtes
~----~~------------------------~~-~-------------------:-~_.~--~-------------:

Abattages estimés 198 330 têtes 567 250 têtes

Abattages cûXltrôlés 154 986 têtes 3lj5 993 têtes

Taux diexploitation estim0s 7,9 % 18,9 '"10

Taux d'exploitation contrôl~s;, 6.19 % 11,5 %

Source (40).

La production annuelle totale de viande est estimee chez les ru

minants à 32 273 tonnes. Les faibles taux d'exploitation s'expliquent par le

fait que la viande n'est pas consid~rée comme une production chez la plupart

des pa.:;teurs qui commercialisent rarement les bovins consid~rés comme un

compte d'épargne. Seuls les petits ruminants font liobjet de ventes courantes

pour faire face à l'achat des habits, un poste radio, une montre; pour ré

gler des àettes etc •..

1.2.1.2. La production des cuirs et peaux

Les cuirs et peaux font partie des matières preulières produites

et exportées. Cette matière première représente 80 % du chiffre diaffaire

de la SERAS au cours de liexercice du 1er juillet 1986 au 30 juin 1987 (59).

L'essentiel de la production est destin~ à l'exportation bien

qu'il existe 5 % de vente pour liartisanat local (3). Le monopole de la com

mercialisation des cuirs et peaux est confie à la SERAS.
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Des essais detransformation sur place avaient donné naissance a

la TANNISEN mais les recettes obtenues â partir de llexportation du pro

duit brut ont été plus concluantes. Les cuirs ~t peaux u'~chappent pas

aux fluctuations du dollar américain ; en effet la baisse du dollar fait

que les clients de la SERAS sc tournent vers les pays qui utilisent comme

monnaie le dollar. Inversement, lorsque le dollar monte. ils s'approvi

sionnent au Sénêgal où il leur faut amener moins de devises pour acheter

plus de quantités qu'au niveau des pays à dollar. Ce phénomène explique

la variation des quantités exportees. Le tableau nO 7 donné une estimation

des quantités obtenues sur une période de 20 ans (1965 - 1985).

Tableau n° 7 ~ Estimation de la production des cuirs et peaux de 1965 a

1985

BOVINS OVINS CAPRINS
ANNEES :----------------------------~-;~--.-------------------------:----------.---------:

: Nombre x 1000 :Poids en ton- :Nombre x 1000 :Poids en ton-:Nombre x :Poids en:
:: : nes: : nes : 1 000 : tonnes ;
--------------------------~------------~---------------------------------------~---------. .. .

1965 268.8
1966 200s6
1967 201.1

1968 223,1
1969 221
1970 224
1971 217
1972 234
1973 250
1974 151
1975 133
1976 100.6
1977 124~1

1978 183
1979 192
1980 201
1981 202,6
1982 177 ,6
1983 190,2
1984 193.2
1985 270

TOTAL 4 158

:Moyenne
: annuelle: 207,9

Source (40)

1 612,8
1 197
1 206.6

1 339
1 323.3
1 344
1 302
1 404
1 500

906
798
604
745,1

1 098
1 152,1
1 206.6
1 216
1 066,3
1 141,2
1 159.5
1 620

24 936,8

1 246,84

212.1 : 144 237.3 181,9-
323.3 226 139 69
461 322.7 18~ 94.5

373 263.1 201.5 100,2
354 247.8 261 135.5
350 245 260 124,6
308 215 315 167.5
350 245 346 173
700 490 300 150
178 125 147 74
110 77 16l~ 82
62.8 43.9 87 43,.8

ovins + caprins 205 102,6
258 181 37.3 63.5
30S s9 215,8 174.3 87.1
357.9 250.5 261.3 130,67 :
348,3 243,8 238.2 119,1
287,3 201,1 236.6 118,3
326,1 228.2 ..:68 134
513 .05 203.6 359 179,5
700 479 450 222.7

6 979.55 4 563.1 4 927,1 ~ 2 553,47:

348.97 228,15 246.35 127.67:
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La production des cuirs et peaux a subi une baisse au cours de

la période considérée imputable à la diminution des animaux abattus à

partir de 1974. Cette diminution s'explique par le souci des éleveurs de

reconstituer leurs troupeaux apres les années de sécheresse.

1.2.1.3. La production laitière

La production des races locales est très faible ; ce qui se traduit

par une consommation per capita de LO litres par habitant et par an (53).

Sur une consommation totale de 269.5 millions de litres par an. seuls

123,56 millions sont produits localement (53). Les importations de lait

sont estimées à 146 millions de litres par an. soit une fuite en devis~s

de près de 8 milliards de francs CFA par an (53).

L'évaluation de la production laitière telle qu'elle a été donnée

par les services au niveau du ministère du plan est la suivante

tableau n" 8 Evaluation de la production laitière annuelle au Sénégal

en 1985

Espèces : Effectif
'x 1000

%
lac tantes

Litres de
laits dis

,ponibl(;s 0

:par femelles:
: lan 0

Total pro
duction
x 1 000

'. Consommation

-----~--------------------:
:Nombre de li- ;Nombre de li-:
:tres par Hbtl ~tres par Hbt/~

an jour

~----------~----------:---------~~---~------~-~-~-~------------~---------~---~~~~-----------:

: Vache : 2 200 30 160 , 105 560 17 0,046
Go '" • 0 " t;'_

• " • • • e

---------------------------~----------~--~--~~--._-~------------------_._-~--~---------------• CI. lJ

• e Il 1)

: Brebis : 2 000 50 8 8 000 1,30 0,003
:--~-------~----------~-~------------:--------~-~-b------------:---------.~~~-~~-------------:
~ Chèvre : 1 000 50 20 10 000 0,005
:---------------------------------------------~--,~--------------------~-~------~------------:
:Production~

~annuelle ~ 123 560 20
:. • ~ <. 0
• • CI'. ~

-------------------------~-----------~----~_.~--------~---------------------~--------~-------

: Total importations annuelles ~ 146 000 0,065
._---------------~-----------------~----------~-~~--~------------------~---~~-----~----------:

~ Consommation totale annuelle 269 560 0.119

Source (53).



Le programme de dév~loppem~nt laitier a démarré en 1966 av~c .

- l~usine laitière (UCOLAIT) d~ Saint-Louis qui depuis 1972 ne fonctionne

plus par dêfaut d'approvisionn~ment en lait frais ;

- les projets d'usine latièr~ â Kaolack et à Thies, le proj.:t d'implantation

de centre de réfrigération du lait col18ct~ dans le département de Linguère

a Dahra n'ont pas trouvê de financement et ont été abandonnês (4) ;

l'étable laitière expérim~ntale de Hakhaua dans la région de Saint-Louis,

a vu ses locaux. a l'heure actuelle, affectes au projet buffl., de la même

région pour la traction ~nimale dans les rizièr~s ;

- l'étable laitière de Sangalcam qui ~tait le soutien du projet laitier de

Sangalcam a connu un début prom~tt~ur. Ce projet a vite connu des limites

qui tenaient d'une part; au coût ~levé de ll a limentation à la difficult~

d'écoulement du lait; et d'autre part à des problèmes d'ordre pathologique

(mammites.Cowdriose) (14).

A la lumiere de ces obs,:;rvations, on compn.;nd ais~ment h-[j quan

tités important'~s de poudre Cie lait import~cs (;:t transformÉes sur place

par l'usine laiti~re de Dakar. 1" comp18xL SlPL/SENLAIT.

1.2.2. Les productions avicol~s

1.2.2.1. Poulets de chair

En 1985 l'élevage traditionnel était estimé a 7 500 000 têtes.

En plus de l'él.:vage traditionnel. un élevage moderne.: 812 dfv12loppe dans

tout le pays en particulier dar.s 186 zon12S péri-urbaines av(~c 1 500 000

têt~s en 1985. Le tableau n° 9 donne les quantites de viandes produites

a partir des deux modes d'élevage des volailles.
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Estimation de la production annuelle de viande par les

volailles en 1985.

Poids moyen à l'abattage : Production de viande:
:-----~~--------------------_.-:--------~------------:

Elevage traditionnel

Elevage moderne

800 g

1 100 g

6 000 tonnes/an

1 650 tonnes/an

~-------------------------------------~----------------------------~------------:

Production totale

Source ; (52).

1.2.2.2. Poules pondeuses

7 650 tonnes/an

En 1985 l'élevage traditionnel et l'élevage moderne comptaient

respectivement 5 000 000 de têtes et 400 000 têt~s. Le tableau n° la donn~

les quantités d'oeufs produit U par les deux types d'élevage.

Tableau nO 10 : Estimation de la production annuelle d'oeufs 8n 1985

Effectif
: Nombr8
:d'oeufs par

poule

Poids
d'un
oeuf

:Nombre total
d'oeufs

Production
~totale en tonne:

par an
:--~-~--------;---------~--:~--~--~---:---------------:-~g~----~--------:

Elevage tradi
tionnel

Eh:vage moderne

les 2 types
d'élevages

Source (52).

5 000 000

400 000

5 400 000

180

220

30 g :200 000 000

50 g 72 000 000

;272 000 000

6 000

3 600

9 600
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Lt€AS~ntiel de la production avicole nationale dépend de l'élevage

traditionnel. Ce secteur, sous-8xploite est caractérisé par une productivité

très faible qui est due (39) :

- à une forte mortalité des poussins

- des locaux ne répondant à aucune norme d'élevage

- ~n matériel d'élevage constitué en grande partie de matériaux de reconsti-

tution (vieilles assiettes ct boites servant d'abreuvoirs et de mangeoires);

- une reproduction au hasard des rencontres ;

- une alimentation basée sur la recherche du grain aux alentours du village

les volailles reçoivent rarement un appoint alimentaire.

Le secteur ooderne regroupH de\Œ types d'élevage : les élevages

semi-industriels et les élevages industriels ; les plus importants t de type

semi-industriel sont entre l~s mains des expatriés et de quelques nationaux.

Liél~vage industriel des volailles n'existe pas au Sénégal.

Devant de tels facteurs limitants. il est impossible de voir l'aug

mentation d~ l'apport ~n protéines d'origine animale par les volailles.

1.2.3. La production de viande de lapin

L'élevage des lapins est souvent associé à l'élevage des volailles

dans certain~s unités péri-urbeineS(Thièst Dakar, Saint-Louis). La faible

demande intérieure en vi~nde de lap~:; fait que cette espèce n'est exploitée

que pour liüpprovisionn~meut de certains hBtels et la satisfaction de la

clientèle étrangère et touristique.

L'importance économique de cet elevage ~st difficile à apprécier

du fait du caractère artisanal de l'exploitation et de l'absence de données

statistiques.

1.2.4. Lu production de miel

La production de miel n'a pas encore dépassé le stade artisanal.

Elle est essentiellement assurée par les apiculteurs traditionnëls. Malgré

l'insuffisance des moyens pour mettre en oeuvr~ des techniques modernes de

production, la commercialisetion et l'écoulement du miel connaissent un pro

grés certain grâce à lil SERAS (62). Il exist~. eIi outre, une commercialisa

tion peu développée dans les marchés urbains et ruraux.
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Liubs~nce de données statistiquGs fiables explique les difficultés

éprouvées pour saisir l'importance économique de la production nationale

de miel bien que les statistiques douanières sur le commerce montrent une

balance dèflcitai~e;

1.2.5. Le gibi~r de chasse et de production

Ce sont des animaux vivants à l'état sauvage ~t capturés pour l'ali

mentation humaine. Si cet élevage connaît un développement dans les pays dé

veloppès. il nj~n va pas de même au Senégal où il est réduit à quelques éle

vages de crocodiles ët pseudoél~vag~ de gazelles.

1.2.5.1. Le gibier de chasse ct d~ battue

Ce sont des animaux vivants a l'état sauvage et capturés à la chass~

ou à la battue quelque soit le proc~dé pourvu qu'il y ait des signes mani

festes d'abattage d~ l'anioal ~ li[lide d'arme à reu. Cette définition permet

l'élimination du gibier de braconn~ge qui est capturé à l'aid~ de moyens non

autorisés ou en periode non autoris~u, ou abattu par des moyens non autori

sés comm(~ la flêche empoisonnée ou arme blanche.

1.2.5.2. Le gibier diélevage ou de production

Ils appartiennent aux mêm(~s espèces que les pr8cédents mais ce sont

des animaux nés ou élevés en captivité. Ces animaux peuvent gtre mis en li

berté quelques jours ou quelques heur~,s avant la sortie du chasseur » ils

peuvent être gardés en captivité jusqu'à leur mort dans un but lucratif.
~

Ils sont considérés comm~ des animeux domestiques ; les fermes qui traitent

de ces animaux sont contrôlées par les agents d~s eaux et forêts, den parcs

nationaux et d~s services vétérinaires. Les espèces exploit~es sont repré

sentées par les suidés sauvages. les ruminants sauvages, les singes, les

rongeurs, les oiseaux et les reptiles. Ces gibiers présentent un intérêt

éducatif scientifique et économique. Malgré les données statistiques rares

au Sénégal, les revenus générés par l~ tourisme au niveau des parcs natio

naux étaient de 19 630 400 francs CFA (46) en 1986. Le parc national du

Niokolo-Koba d'une superficie diun million d'hectares. est la principale
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réserve naturell\'; du Sén12gaL La grande Lune et le petit gibier y vivent

sous la protection de la loi et de gardiens dont le sous-équipement est

incompatible avec liobjectif de dissuasion visé par le légiblateur. Entouré

de villages et situ0 à la fronti~re sud-est du pays, le Niokolo-Koba demeure

tres vulnérable dans une région où les produits de la chasse en particulier

l'ivoire, siéchangent à des prix très rêmun~rateurs.

Conclusion

Au regard des effectifs de bovins et de petits ruminants, les

taux d'exploitation demeurent faibles.

Les cuirs et peaux ,. malgré les variations du taux de change du

dollar, gardent leur place parmi les matieres premièr,,"s d'exportation.

Les programmes de dèveloppenlcnt laitier nIant pas réussi pour

diverses raisons ~ difficultés de financement, coût élevé d~ l'alimentation,

problemes pathologiques.

Le système traditionnel de production nvicole reste prepondérant.

L'élevage semi-industriel des volailles commence a se dtvelopper dans les

zones péri-urba~~~s.

La production de miel, toujours a li~tat artisaaai est carac

térisée par un manque de statistiques.

Dans llensemble les méthodes de production restent tradition

n~lles. Le disponibl~ en produits d'origine animal~. bien que important,

r~ste insuffisant. C~ qui justifie son impact dans l~s échanges monétaires.

II. Impact actuel de l'élevage dans les ~changes monétaires

Les besoins de la population en produits d'origine animale ne sont

pas satisfaits. Le S~n~gal a recours à llimportation pour faire face à la

demande croissante en produits animaux. Le coût élevé de la production lo

cale explique .:' .....up::...:. ..~ .• "'..; importatici1.3. C,,;;, imiJortations ne sont pas sans

inconvénients sur li8conomie nationale car elles entr~înent une fuite im

portante de devises. Excepté le lait, les importations tuent la production

locale. En plus des rêpercussions negatives sur liéconomie. les importa

tions d'animaux vivants ou abattus ou de leurs dérivés posent un problème
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de sante publique avec la diffusion possible de zoonoses et de maladies

spécifiques aux animaux. Ce chapitre importation est une préoccupation

des Etats de ln sous-région qui les a conduits à prendre des mesures.

II.1. Mesures prises par la C.E.A.O. pour l'importation (2)

II.1.1. Dispositions générales

Dans un esprit de coopération etroite en matière sanitaire au

sein de la Communauté. un accord visant à assurer une harmonisation des

l~gislations sanitaires a ét8 signé sans pour autant prétendre se substi

tuer aux textes nationaux en vigueur. Cet accord s'applique aux animaux

des especes suivantes ~

- bovine

équine et asine. et leurs croisements

caprine

- ovine ;

- porcine

- caméline ;

- f~line et canine

et aux volailles. ainsi qu'aux produits et sous-produits animaux de la

Communauté et ceux qui SOut importés ou qui transitent par un ou plusieurs

Etats membres de la Conununautt;.

Les maladies legalement contagieuses doivent faire l'objet d'une

déclaration obligatoire par les voies les plus rapides à la C.E.A.O ••

aussitôt qu'apparaît un foyer, et ce en niimporte quel point du terri

toire de la Communaut~.

II.1.2. Animaux de boucherie

- Préalablement à leur importation ou à leur exportation, les ani

maux de l'espèce bovine doivent être vaccin~s contre la peste bovine et la

péripneumonie contagieuse bovine.

- Les animaux destinés à l'exportation doivent être obligatoire

ment accompagnés de documents officiels.
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- Les animaux d" boucherie convoY~8 à pied faisant l'objet

d'echanges commerciaux ",ntre Etats pass~nt obligatoirement par les pistes

à bétail là où elles exist~nt> et subissent au moins unL visite sanitaire

à llentrêe et à la sort10 de chaque Etat.

- Pour ILS animaux accompagn~s de docuffiE::nts officiels. It;;s

Etats prennent les ffiGSUr0S Guivant~s ;

admission sans d';ls1 à l'importation des animaux (;n bor,ne santé

mise en quarantaine é 18 charge des propr1~taircs, des animaux suspects

de maladies légaleln<::nt contagil;ust2s •

abattage deo animaux llialad~s ou contamin~G d la charg~ des ~leveurs.

- Pour les animaux non acco~pagnés de documents offici~ls. l~s

Etats prennent toutes mesures propres à sauvegard~r la sant~ de leur

cheptel. Lorsque des mesures sanitaire~ saut pris~s à l'égard d'un trou

peau le renponsablû du poste d~ contrôle ~n avise immGdiat~ment la direc

tion du service dOlit il d~pend~ ainsi que le posta frontalier par o~ sont

passés ou auraient dû pass.;;r l~s miÏmaux. Il prècis(: lf,;'s raisons de ces

m",sures ~ mal&di€:s deccl",,·:s ~ non vaccination, abs~nce de documents. etc •••

Il.1.3. Animaux reproduct~urs

Dans la ml;s~rc du possible, leo animaux reproducteurs faisant

1 ~ objet d'un commerce inter-Etats utilisent les moyens J.., transport con-'

v~ntionnels ci'-après ; c".mioll. train. avion, bateau.

Les animaux de liQsp~ce bovine sont obligatoirem~nt vaccin~s au

départ contr~ la p~ste bovinû et la peripneumoni~ cODtagieus~ bovin~. n'au

tres intt';rventions p~uv(:nt être effectu.~",s fi ln deUl[mdt.: de l'Etat impor

tat;::ur.

Si des changements d~ v~hicules sont nécessair~8 au cours du

transport des animaux, tout~s les pr~cautions seront pris~s pour ~viter

le contact ~VéC d'autres animaux.

Les moyens de transport utilises l~ur sont iutegralement reservès

même siils ne les occupent pas cOlnpletement. Ces moyens de transport sont

toujours d~sinfect~s au chargement et au déchargement des animaux. selon

des procèdè8 agré~s par 108 sûrvices comp~t~nts.
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Les animaux ach~minês par véhicu1~ n~ subissent qu'un~ visit~

sanit3ir~ au départ ~t à 1iarrivé~, Ils sont donc disp~nsés de tout~

visit~ sanitaire en cours d~ route ~t donc de tout débarquement intempes

tiL Ils voyagent a cet effet 2.ccompagnlis du l'passeport" du bétail.

Pour les animaux reproducc~ur5 destin~8 aux stations d'b.1evagc

des Etats, un reprôsentant du servic", de l'é1evag.::: de l'Etat importateur

peut assister a la visite sanitaire au d~part, Avant cette visite. le pays

importateur peut demund~r que difi0rent~s mesures diiso1~nlent de diagnos

tic~ d'immunisation ou de non immunisation soient prises,

Le représentant du twrvice di: 1 i e1evag~ du pays irnport:"teur vei11~

a Ijex~cution de c~s mesures, Lors de la visit8 au depart. il contre-signe

le certificat sanitaire.

IL 1 ,4. Viar~des et abats

Les vianàes et abats d0stin6s à l'exportation devront provenir

d' <1nimaux abattus dans un a1>atto:u agri:è par la Communauté.

Avant l'inspection sanitair~, les curcaSS~G d'animaux d~s espèces

bovin~s. ~quines et porcines nubissent obligatoirement la fente longitudi

nale et sont présentées en demi-carcûsses.

Seuls les ateliers agr~èG p~r les nutorités comp~tentes dt l~Etat

peuvent pr(;parer et conditionn.~r les vLmdes désossées et <:;b~ts dest:i.ï:·~'5

a l'E:~portation,

II.1,5, Conclusio~ ;

Cet accord sanitaire en vigu~ur dans notre sous-rêg10n connait

des difficultés d'application imputabl<~s à la p~rmeabilit'2 des frontières.

En outre, l(~s vümde:s et abats importes df:s PilYS d8 la C.E,Eo t:.:chappent à

cutt~ 1~gis1Dtion, Ci~st ninsi quVen 1987 l~ Sén~gDl il envoy~ des experts

constitu2s d/agents du contrôl~ êcûnomiqu~ pour o'enqufrir des conditions

de préparation des viandes ~t abats conge1~s qui inondent à l'heure ac

tuelle le marchè s~n~gal~is.
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II.2. Données quantitatives sur l~s principcl~s importations

Les statistiques douunièrcs ne donnent pas le nombre dianimüux

importes car les taxes douanières ne sont perçues qu'en fonction du poids

de la marchandise. Ces importations d'animaux vivants ~t d.:; produits d'o

rigin", émimale font liobjet d'un suivi .:lU niveau de la DirectioI. de::>

Douanes qui en donne annuellement le poids, la valeur CAF et Il; ou les

pays d'origin~o Cec statistiques douanieres ont leur code

- Animaux vivants désignent toutes les importations d'animaux de boucherie

et de reproduction et les poussins d'un jour ~

- Viandes et abats ~ ce sont les C<lrcasses, d~mi-carcasses. les morceaux

~t organes, les conserves d0 vi~nd~ ;

- Lait en poudr~ tout~s variétés ; lait en poudre s~c de 25 kg. lait ûn

poudre, pots de 2,5 kg ph3rmac~utique

- Lait liquide toutes vari~tcis : leit concentré non sucr~ homog4ro~iG~,

lait concentr& sucré, lait concentré ~cr~m~ ou demi-ecrémè. l~s crèmes

de lait, lait battu yaourt,

- Beurres toutes variétés ~ graisse butyrique, beurre recipient hermétiqu~.

- Fromages toutes variét~s ; from~ge c~ill~bott~, fromage pat~ dur~~

fromagt: pâte molle, fromage pE:rGillé, fromage fondu ~

- Oeufs en coquille : oeufs fr?is

- Oeufs s&ns coquille : poudre d'o~uf.

De 1977 à 1987, les principnles importations se presentent

comme: l'indiquent les tnb12élux n° Il il 16.
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Importations dVanimaux vivants au Sén02gal de 1977 a 1987

Annees LibdHs Poids en Kg Val~ur CAF ~n F CFA Principaux
Pays d'origine

:--------:~----------------~-------~-----:~-~-~-------------_.._----~-~----~-----------:
1977 Animaux viv.!1nts 70 994 126 001 182 MAURITANIE

; MAII p CEE,
: USA,. CANADA

~--------~-----------------:-------------~--~----------------------~------~-----------~
o •

1978 : Animaux vivanto :. . 43 443 138 386 142 li ,;

~_-- --.-----------------:-------------~~~~-.œ------ ~~-~--~.------------:

1979 li " 57 355 145 236 955 " "
:--------~------~----------:-------------:--~~------~--------------:----~~~-----~-----:

1980 1. li 59 386 166 120 877 "
;--------:------~----------:--~-------_.-~;_.,~--------~-~--------~---~----~~-~---------~:

1981 il li 45 660 154 379 325 Il

:--------:------~-----~~---.-------------~-----~------_.~----~~-----+-~-----~----------

1982 Il Il 58 734 168 439 881 if

:--------:---------------~-~----~-~--~~~-:---~~~_._--~-----~------._-:--~--~------------:

1983 il 77 643 208 136 840 li "
• Q .~
• • ~__~_~ .~ ~~·_o~~~_= ~ ~_. ~~~~~__~ ._.

1984 ii 21 920 51 594 878 "
C <' fi '"
• •__~ ~ ._Q ~ ~_~o~_,_~_~ ~ ~__~_~_~ ~ ~

1985 " " 45 660 1-54 379 325 li il

~--------~---------~-------~-----~~----~~-o~------------------~-----c~--~-----~---~~---~•• "0 0 •

1986 80 097 119 1.79 6137 il Il

•• "1' _ " <)
• ~ ~ • ~_r.~~~_. ~ c ~ ~ ~~ •

19ü7 li " 15 625 31 975 800 li

:-~------:------~------~---~--~--~~----~-~~~-~-~---~----~-----------~~-----~~----------:

:Total

Source (43).

I~ 576 517 1 463 393 892 il ii
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Importôtions de viandes et abats au S<.,uégal de 1977 à 1987

Années Libellt:s Poids en Kg Valeur CAF en F CFA Principaux
P~ys diorigine

=--------~--~.~-----------~--------~--~-~-~~-~----------------------~~-----------------:

1977 Vinnd",s ",t

abats 41 168 40 960 091
NAURITANIE, HALl
CEE, USA, CANADA

:--------:-------------~-:-~---_._------~--:~_."-------~-------------:------------------:

: 1978 "
85 135 33 535 758

~--------;---------------:------------~---,~~~~------~--------------~----~---~---------:

~ 1979 " Il 64 456 36 627 841 Il "
'!l 0 <l e , "
• ~ g • ~__ o~_~~__~ ~ ~~__,o_.,~__ ~~. ~ o

·
: 1980 Il 85 378 33 638 841 ~ 1 1/

... .. ... n ..
o • ~ ~~ • o ~_O ~ Q

: 1981 " " 73 312 31 439 881 Il

• Q (' ft ,> e
• ~ ~ ~ • ~~ .~ ~_~ o __~~ ~ c

·
: 19l:l2 Il 159 488 li "
o • ~ ~ ··_~__ o __~__~ ._~.~__~ ~~ ~ ~~

0" CI ;J " •

: 1983 ii 99 829 22 606 300 ii

~--~-----:---------------:-~--------------~-----------._-----------~:--~~~-~-------------

: 1984·
~ 1 li 125 045 117 506 100 il

~ -------- ~ -----""*--------- ~ ------~--------_..-,-~ ~",.. .--.. _,""",,-~ ....._-_...._--------------: ...--.-._......_-----_....._--- {'

: 19B5 ii Il 73 312 31 439 699 il

:-----_._-~---_._----------~-------------~---,,------------------------:------~~._---------:

: 1986 li Il 247 774 118 093 300 li

Il

~--------:--------~------:-----------_.~~~-~----~-------------------~:---~---~----------:

; 1987 :" ": 5 887 847 ~ 1 ':i15 III 220 c

---~---- -~--~-~-~----~- -----------~~--- ~_.-._-------------~------ ------~~~~--------

:Total

Sourct:! (43).

" 6 942 744 2 509 740 977 " Il
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Tableau nO 13 Importations de lait ct d';'riv~s laitÜ,rs au Sl:negal de

1977 à 1987

Libellts :Val~ur CAF ~~ F CFA ~ays diorigine
:_--~-~-----_._------~~-~--------~--~~-~------~-~--~-~~------------~------:--~~-~---~-----:

1 Lait cn poudre toutes variéUs 12 566 953 2 348 450 793 :CEE. USA

9 Lait liquide toutes vorü.t6s 662 347 : 121 132 541 o;CANADA. URSS
: .

7 Beurre toutes variétés 3 347 109 l 058 318 159 AUSTRALIE

7 Fromage toutes variÜ(s 473 853 264 456 471 : NOUVELLE ZELAN- ;
DE

~ ~ ~__• ~ ~ o ••_~ ~_o~~~ ~ &

o 1) Il'' ~ •

1 Lait en poudre toutes variétés 11 292 449 2 116 939 519 . " il

9 Lait liquid", toutes variétés 577 353 9 741 235 " "
7 Beurre toutes variétés 2 196 690 686 900 678 : Il "
8 Fromage toutes v&riétes 493 494 277 663 986 li ". . .. . .________________________~_____________ _ ~__~ _ ~_a _

1 il " 10 276 462 2 253 211 660 " il

9 : " il 931 806 106 403 147 : " "
7 " " 1 67':) 701 444 255 663 ii "
9 : Il Il 344 818 347 061 032

; /1 il

:-----:----------------~--------------_.;-------_._~~--:--~----~-~----------:~~_._~~----------:

1 il li 9 102- 756 2 753 306 518 " il

9 Il Il 1 036 006 120 371 349 .; "
8 " il 1 877 855 51+2 535 223 h "
0 li li 565 85B 332 152 796 Il li

Il ,,1:1"
" c,,~·----- ----------~----~---------------------~--_..~~-~--~-----------~------------~~-~------

"
"

"

"
: "

: ..

1

9

8

1

11 7J.2 S2l 4 495 480 J.22" li

1 015 914 J.27 631 407 :" "

2 50S 000 1 379 713 1913 li "

: 525 12ù; 327 384 620" il :

:-----:-----------------------~-~------:----------_._-:--------------~-----:~---~---~------:

1

9

8

2

"
"
" il

1 bl7 360 6 698 121 878
; Il Il

1 340 799 227 754 945 li "
1 558 25b 690 746 447 0 il "

520 675 396 OOJ 319 ii li
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(suite tablenu nO 13 )

1 : Lait en poudre toutes va-
riétes 18 194 110 : 6 698 121 878 Il Il

9
:
: Lait liquide toutes vnri- 1 48Lf 197 227 754 945 Il "
: etès

8 :beurrf: toutes variétès 818 264 690 746 447 " ii

3 : Fromage toutes v.:triétés '+38 999 330 237 400 li "
: : r .... ... ... : _.~ __ _.~ ..~__• ~ .,.. .... ~ ... :

1 : " \1 22 171 281 :a 064 941 224 ii li

" " l 815 783 313 566 320 " li :
9

8 · " li l 800 271 : 1 426 554 100 Il li·
4 li " SOl 9/.9 442 722 150 III li

:~----~:---------~-----------------:-_._-~~~---~--~------:---~------~----~:----~-------:

1 " l, 14 339 679 • 5 III 007 644 " li

9
, il li 1 904 4/6 249 193 702 " "·

8 li " 2 180 180 l 598 638 470 If: .1

5 : " " 433 866 417 685 670 il li

: : 0

--------------------------~----------------_.~~-------------------------------~--------• 0 .0 il
9 • • ..

1 : Il Il 17 767 236 :6 508 537 770 Il "~l ,

9 li il 1 745 87'+ 241 097 500 il Il

8 " " 2 502 949 : 1 277 369 000 \1 Il
<

6 " " '151 134 424 417 100 H "
• 0 0 .. <> ...------.--------------~------~-----.--~-~--~~~~~Q----~----~-~----~-------~~o-~----------.,

1 " " 33 141 07'+ : 7 546 155 005 " "
9 : .. H 3 128 631 528 526 25B Vi il

8 Il " 3 00') 384 ·. 248 716 500 li il
" l

7 il " 480 657 455 707 100 " "·
• • 0 " 0 Ilo- . ~ o--------~-----------e------------~--~c-·-----------.

:Total lait ct dérivés,

Source (43).

206 275 661 : 72 117 803 267· "
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Importations des cuirs ct peaux 0U S~n~gol d~

1977 à 1987

PoidsAnu€es Libdles Valeur CAF en F CFA Origin~s
: : en kg : ;

----------------~------~~------------~------------------------------~----------------: _ (> 0

• • (> '"

: 1977 :Cuirs ~t peaux tout~s

:vQriétés 60 524 80 380 139 CEE 9 LIBAN
:--------:--------~~--_._-------~-:------------:-------~----_._--------~-----------~~---:

:CEE) HAROC
:COREE

33 695 5L427 952
:Cuirs et peaux toutes
:Variétt:s·

1978

· '.· ..
---~--------~~---------------------------~---~------~--~----------~--~-~-~~._---------, ..

~. " ..
: 1979 • Il

Il 25 664 33 640 947 : CEE, ARGENTINE z
:------~-~--~--------------------~~=--------~-~~:----------------------:---~--~--------~=

·: 1980 :;1 il ": 16 464 . 21 454 194 : CEE
•• ";l ~ \

-~~--------------~._--~----------------~-~-~_ ..,~------~-------------~_.~--~--~----------
• 0 ~ 0:-
• • ct ,;

: 1981 • Ii
Il " . 19 787 24 616 379 : CEE· ..o 0 0 0

---~-~~------~~~----~---~---------~---_._~~~---.._------------------~~-~._~--~----------~
~.. "o. .~

: 1982 • il
li " , 2 419 6 325 551 : CEE" BURUNDI.. .

o l:>" 0

--------------~--~-----~---------------------~---------------~---~--~-~-~---~---~------.. ,.. .
: 1983 • Ii· " . 14 092 13 OY9 075 ~ CEE. BRESIL

c (. 0 "

• 0___________ .... _-"__ , .- _ ..~çca__ ,~~".'• ... "".. ._, __ .... ~... __ _.._ ...... _..___ .,... _

,. p.. .
: 1984 l, 8817 10 454 800 ~ CEE, COTE

~ D.' IVOIRE
.' .. ~ ~
• ... ù g

____________________~ ~ ~~J~~_. ~~~ ~ ~_~ ~ ,~

1985 .1 " Il 3 664 6 044 700 CEE
FINLANDE

· '.· ..
-------~----~~--~----~------------------~--_..~~-------~-~-------------------~---------

: 1986 " Il Il 11 806 23 9.51 900' ; CONGO
"L> '"
• C' ~ <;-------- -------~~-----~--~-----~.~-----~.~~~-- -----~---~------------~~-.._~~~----------

1981 " " 13 351 25 155 800 CEE

.. (, ..· ." ('

----------------~-~----~----~--------_..~~_._~--~-------_._--~-------~-~~~---~----------
Total cuirs et peJux L05 540 279 419 009

Source (43).
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Tableau nO 15 Importations dioeufs au Sénégal de 1977 à 1987

Valeur CAF en F CFA: Poids en KgLibellés Principaux
•• < Pays diorigine. " .. .

--------------------~--~-~~------------------~--------------------------------------.
~1977 ;Oeufs en coquille

:Oeufs sans coquille
12
27

20 825
77 595

CEE
CANADA. USA

:---~-:---------~--~~--------:~--------------~--~~---~--------~-----:-----------------~
" .
:1978 :Oeufs en coquille

:Oeufs sans coquille
56

105
247 807
156 lU

" "

:-----:--------------~-~---~-:---------------~~~._-_.--~--_._-~---_._&---:----~------~---~--:

:1979 :"
:"

.i

"
22
31

104 03(1
88 569

"
~ • • • t. ..
e_~ G • O __~ ? ~ ~ ~

., ,-

:1980 :11
? 0 fi

Il

55
10

234 3/8
23 905

li

Il

li

il

:~~---~------------~---~-~---:---~----~-~---~:~--~~~~~~-------------~~------~------~--.~

"
11

264
336

893 766
672 000 il

"
_ COQ 0) Cl
o a ~o ~ ~~__~~ ~ • ~ •

. ,, .
~1982 ;"

il

ii ] 9
4

487 500
7 800

!I

~~----:----------------------:---------------;---~------------------:------~---~------~

~1983 ;11 il 305 : l 320 100 il il

il li

, 0 n "Cl 0 .... .... -.._~__ " ... • __.,.__ " _ ..... _ .......... -.. ~..... ....__ " ..,-.-. ...~ ....~".~__ ..__ c

, .
; 1984 : il

"
Il 760

422
; 3 811 300

759 000 il
"
Il

:-----:------~-------~~-----~:------------~--~-~----~-----------~~--:-------~---------:

~ 1985 : 1\ "
li

; il 336
50

~ 16 926 400
254 400

"
li

.... " " • (1 ..
O_~ A ~_~ ~__~ <l ~~.~ ~_~ ~ .. ~_.~ ?

; i 9136 ~"
Il

"
Il

.
:19 931
; 1 Ol~

.
;23 876 640
; 1 217 600

li

Il

:-----:--~----------~-~..--_--~-:~~---~---------~~-_._.~----------~-----~~------~------~.__._~
:1987 :11

: u Il

~ 1: 90[:

100
: 5 980 460

61 400
"
il

: .~ .~ ~ ~._ ..__ .. •._ft~~ft_.~~__~_~ ~ ..__ ~__ ~

Total oeufs ; 34 770 :57 230 194 "

SOURCE (43).
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Importations de miel au Sénégal de 1977 a 1987

:Années: Libellés Poids en Kg Valeur CAF en CFA Origines
,'. ... CI " •

o ._•• ~ o ~__~ ~_. ~__~ ~, ~_.

:1977 :Miel naturel de table:
:Autres miels naturels:

1 355
859

931 424
616 378

: CEE, USA
: CANADA. HONGRIE

-~----:--------~-------~-----:---------------~---~---------~--------:-------~----~------:· .
:Miel naturel de table:
;Autres miels naturels;

3 341
476

2 378 839
301 724

li

il

"

~----- --------------------~-----~------------~~--~-~_._------~-----~------~-----~-~----

:1979'" Il: 2911 : 1~566109 :" il

• Il Il: 630 527 549 ; Il Il

-~------------~.._---------~------~.~------~------~~~----------~-----------------~-------e 0 0 ..

:1980 '11 Il' 2853 . 2113 039 . 111

• • Il Il 16!. 112 918 . "
: : ~ :----~~~--------:-~M--~~'~. ~-------~---~-~~~---:

:1981 ~ .. 3 927
159

2 810 112
37"2 609 ; Il li

" .· .. " .
-------------------~~------------_.._------------~~~----------~-------------~----~------
~1982 .It

·..
..
li

4 673
222

4 610 167
211 400

. "
: if "

(1 • " ~
..J .. • ç

u ~ ~ ~~~ ~~_~ _

: 1983 :" "
li

1 717
595

l 5!lb 100
675 600 : il

• 0 ,
• • 0 •

___________________________~ ~~_~~ ~ ~ ~ ~ ~ ~_L~_~~ _
~ 1984:"

• ii

"
Il

1 541
1 376

1 567 600
1 687 400

~ "

r. '" 0 (.
o ~ ~ ••__~. ~_~ ~ _

~ 1985 : n

: IV

ii

ii

1 353
270

975 100
275 100

li

",,, 0 ,- , <'ç D ~__n._· __~ ~ .~&~~.~ ~ Q ~ •

. .
o •

; 1986 ;11
il li

2 090
235

101 500
2 194 600

Il

il

:------:----------~----------:----~-----~-~--~:~----~------------~----~-----------~---~----:

: 1987 :.. .. 1886 2 194 600 : il "

:" " 459 315 400 : " "
O~-----.-----~------~-------~Q.---~--~---~--~- ..~_~~ ~ -~----~------------Hv. " • D •

Total miel 33 142 29 036 &68 = "

SOURCE (43),
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Il.3. Donn~es quantitatives sur les principales exportations

Les données statistiques d2S exportations telles quVelles ressor

tent de l'analyse des différents tableaux montrent que certains produits

importés font l\ob]et d'une réexportation ultérieure; c'est le cas de

la poudre d", lait, du beurre et du fromage. Les viand2s et abats sont ex

portés vers les pays de la C.E.A.Oo et C.E.D.E.A.O. Les exportations d'a

nimaux vivants intér~ssent quclqu(,s cas particuliers d'animaux de ména-·

geri~ vers l~s pays d~veloppé8.

Les produits exportés ou réexportés font liobjet d'un suivi au

niveau de la Direction des douan~s qui en donne le libellé. la val~ur CAF

en francs CF.A. et le ou 1128 pays d(;stinatair",s. Li;:S tabll;aux n<> 17 à 22

donnent les principaux produits ~xportês au cours de la période de 1977 à

1987.
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Tableau nU 17 ; Exportations d / anÜnau:é vivants par 18 Sénegal de 1977 d 1987

: Arm~es : Libellés ~ Poids En Kg ; Valeur en F CFA Destinations
--------:--------------------:---------------:----------~------------:._-------------------~

511 027 4)2284 457: Animaux vivants ·:C.E.A.O., CANADA
, .. :CEDAO. CEE. USA
" i;I. .,

------------------------------------------------------ .~---------------------------~-------• ôI'. <1· ... .

: 1977

; 1978 • Ii 128 332 187 510 322 ·" li

• tI Q .,.. Cl
• a CI • •

._------------------------~------------------~--~---~---~~--------------~_.~------~----------Q ,,<1 " "

• '. t 0

; 1979 ... H· Il 127 OU 342 063 218 li

~----~---:-----------_.~--~----~---------------~_._-~-..~~~--------~-----;--------~-~--~------~
ii131 187• Il . 388 912 059 :n. .

------------------~~----~-----~-----------------~_ ..~----------------------~------._~~-------'" C' II' <lo

• Cl 00 ..

: 1980

; 1981 , Il " 114 957 391 490 508 ·"
.., ,~ <) ..

4 ~. ~ ~_~__~ ~ • ~ c • ~ ~ .O

,

: 1982 Il li 95 690 464 532 889 ·"
~ ~ ~ e ~ "
~ __~ • ~o o .,~~ ~ ~ ~_~~_~_~ o

: 1983 " Il 360 333 il Il

... Il • Cl ..... .._ ~ r.o.~~, • ""•• _.._ "_" ~__~ "

v. •• " •
,
: 1984
, · " ri 325 849 70f:; 707 389 o i, il

D_~ r ~~o ~ ~ ~ ~~.__ r __~ ~__ • ~__~__~ Q

., 0 "0 II' '"

: 1985. • .i 169 951 501 68~ 6ûO : " Il

_~ ~ ~_~~ ~__ ~__ ... ,~~~~~~ __~__._._~ ~ ~ ~_~R _
" , - Il
• .;l L' C'

; 1986 ii 488 000 638 92] 965 :"
., ~ <> " •
p_~ ~9 ~_~__~_~_~~ • __ tl~~_._~~~~~~~_._~ . e ~~ ·_PD C

1987 : H 16L: 270 54S (>39 251 ii

Total animaux vivants :L 383 037 , "

SOURCE (42).
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Exportations de viandes ct abats pAr le Senégal de 1977 à 1967

Années Libellés Poids en Kg Valeur en F CFA Destination~

-----~--:----~----------~~~:-~~~-----------~----~~~---~------------:._--------~~----~---------~

1977 iViandes et abats 157 932 113 245 673 :CEAO. CEDEAO

: CANADA. CEE. USA..
1978 ,II " 109 316 92 343 852 , 11.

·------------------~~----_._~~---~----------~---~-----~------------------------~-~------------

1979 • Il· 102 110 73 157 368 " "
· ,

---------~------~----~-~~-~-----~--------------~---~.~-~--------------~---~--~--_._~~-~--------

1980 , ", 144 090 e7 842 620 ,II

<l Cl 0 Cl Cl
______~_. ~__'_r.~Q ~ O ~ ~~~ o • ~ g

1981 fi 124 079 112 184 371
.. ".. ~ 0

________ D ~_~_~_._~ ~ ~~~~~__~ ~__~ • ~ ~~_~ •

1982 Il 174 072 147 390 831 1\

~ 0 1> .. 0
,~ ~ ~_~__~~ ~ ~ ~~ ~_.__ o •• ~ <__• •

1983 li 267 682 193 636 771 Il

." 0 c.. (, '"
.~~ ~ ~ o._. ~ .~~~ ~_._o ~~ o

il Il 217 770 220 273 867
~ : ~ ~ : ~ : ~__~ • ,-~: ~N__~__~~~ :

1905 il " 686 153 284 3)1 443 "
:~ : ~ : : __~__~ 4~_~ ~ : ~_~.~~~ ~ :

1986 li Il
:

97 747 bL 837 137

:_-----~-~-------------~--_:_----~------~--~-~-_ ..~~~~~~~~-----------~~----------~-~---~~------_:
1987 • " 103 412 74 811 974 "

~-----------------~·~~--~~-·-~--·-------------T---------------------------------~~.-----~--------~o o. (l •

Total viandes ct abats 2 184 361 1 4U2 III 907

SOURCE (42).
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Exportations de lait et dérivés laitiers par le Sénégal de

1977 à 1987

Libellés Poids en kg: Valeur en F CFA Destinations
~--_._--:------------------------------:------------~--------------------:------------~----:

1 · Lait liquide toutes variétés 749 039·
9 :lait en poudre il " 33 252
7 :Beurre toutes variétés 107 264
7 : Fromage toutes variétés 7 511

125 955 219
15 129 204

38868223115
5 442 282

:CEAO
:CEDEAO

:------+------------------------------~------------~-------------------~.~--------~--------:

1 :Lait liquide toutes variétés 519 405 99 039 341 : "
9 :Lait en poudre toutes variétés : 64 780 30 601 768 : li

7 :Beurre toutes variétés : 14 975 12 059 172 li

8 : Fromage toutes variétés 11 147 9 058 862
: "

:------:------------------~-~---------~------------~-~-----------------~;-----~-----------:

1 " 11 " 155 211 45 863 226
: "

9
: Il Il li 51 104 761 700

: il

7 " " il 47 768 15 435 050
: li

9
: " " li 1 909 2 176 709 : li

~ Q" •· ." .------ ----------------~-----------------------~- --~------------------------_._--------

1 : " " li 15 769 4 706 418 : 11

9 : " " li 24 16 800 : li

8 : " il il 2 270 1 938 514 : Il

0 : " il li 2 049 2 372 334 : "

~------~----------------------------~-:------------~--~------~-~--------:-----~--,---------:

1
9
8
1

IV

il

"
il

li

Il

il

il

il

il

il

551 401:)
605

7 413
2 793

165 516 935
749 680

5 453 969
4 620 136

li

• Ii

. "
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(Suite tableau nO 19)

1

9
8

2

Lait liquide toutes variétés

Lait en poudre toutes variétés:
Beurre toutes variétés
Fromage toutes variétés

705 498

15 294
20 820

3 127

244 834 353

5 964 871
la 768 571
5 514 922

li

li

"
"

D O • ~ ~_~Q ~ •

., • 0 0- " "

1 : " " "
9 : ii " "
8 : il " il

3 : " " Il

543 469
37 072

7 131
3 374

181 150 550
27 246 200

8 341 633
8 067 510

il

ii

" (l "" "_____ " 0 " 0 _

1
9
8
4

"
"
"
li

li

"
"
ii

"
"
il

213 027
10 563
4 200
3 753

96 894 548
3 701 500
7 134 800
7 844 640

"
ii

0- cr'~"
1) "CI U----- ------------------------------- ----------- ~--~------------------------~~-----

1 " " li

9 " " "
8 Il " Il

5 " Il "

105 393
1 874

35 966
4 945

45 785 685
912 225

29 424 345
11 947 300

li

" '" 0 110

" ".....----- ------------------------------- ----------- -~-~--~-------------------~~-------" .,,,.,
., "0"

1 : " Il " 87 140 35 767 820 "
9 : Il " " 30 648 13 007 860 il

8 . il il Il 11 590 la 610 030 li.
6 : " " " 14 993 21 190 550 i.

CI 0 0 Il " CI

• _____ o _______________________________ • ________~__ o ____________________ • ____~__~_____~_.

1 Il H il 37 124 31 144 920 "
9 Il " Il 10 213 4 552 300 li

8 Il Il '1 4 301 3 864 900 li

7 " " Iii 10 627 20 040 900 li

:----- :'....._------------------------------ :------=------., ~ -------------------- ~ ---------------- :
Total lait et dérivés laitiers :4 267 843 845 793 038

SOURCE (42) .
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Exportations de cuirs et peaux par le Sénegal de 1977 à 1987

Année6~ Libellés ~Poids en Kg Valeur en F CFA :Destinations
:-------~-----------------------------:-------~----~------------~--------~------------~._--~

1977 :Cuirs et peaux toutes variété~ 740 774 401 611 595 CEE
CEDEAO
CEAO

" ... .
-------------------------------------------------~-~----------------~--------------------

: 1978 :Cuirs et peaux 957 778 514 301 903 . "
" c:· ,

-----------------------------------------------~-~-~-------------------~_.~----~---------~

: 1979 Ir " " :1 256 416 732 083 041 Il

· .· .
---------------~-----------------~--------------~------------------------~--~-~----------

: 1980 il Il Il :l 114 014 616 186 244 . "

-----------------~.~--------------------------~-----~----~---------------~-~-~------------. .. .
: 1981

: 1982 "

Il

" "

Il

Il

:1 350 221

q 117 7t~3

729 176 178

649 263 074

., Il

-----------------------------------------------~--~----------------------------~~---------o 0 • 0 0
• III • Q •.
: 1983 " ii " 764 627 475 172 184
o '3 • ~ ,. e
o • ~ c ~ ~~._~_~ J_~ •

: 1984 li "
.:1 858 815 : 1 474 065 100

o

fi • .,., • •

• • • ~~ O~ ~ ~ ~ •

: 1985 " " li ;1 062 LB3 : 1 262 163 773
':> • "''' c. •
o • • .~ ~ ~ o ~~ •

: 1986 " li " ,1 576 107 :1 348 496 660
-------------------------------------------------~----------------------~~.~---~----------" ... .

1987 " Il li :1 179 on 969 000 400 o li

Total cuirs et peaux

Source (42)

12 977 855 :9 171 520 152 o Il
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Tableau nO 21 Exportations d'oeufs par le Senégal de 1977 à 1987

Années Libellés Poids en kg: Valeur er. F CFA :Destl.nations
:-----------:-----------------------------:--- ~----~~~~---~--------------~~---------~----:

: 1977 : Oeufs en coquille
: Oeufs sans coquille

133 C'13
635

54 165 887
387 990

: Mauritanie

:-----------:-------------------------~---:--_._--~~----~~----~--------~~._--~---~--~~------:
,
:IHel naturel dé table 55 342 33 763 731 . il

;Autres miels naturels : 233: 196 665 :
----------- ---------------------~-------~---------~- ~------------------------~-~------, ,

o •

·: 1978·
~CEAO

:CEDEAO
:France

12 817 940

617 374

15 252

633li

"
"

1979

• • 0· .,
---------------------------~---~---------------~~---------------------------_.~-~----------• <l <> ..· "() ..
·: 1980·

"il 20 144 17 '295 67<1 :Mauritanie
: " il 0 631 > 328 3S6 •
• • 0. ,~----------- ------------~--~--~._-----------~---~~~-~~ ~----------------------~---------o 0 •· . .

1981 li 18 586 19 066 760 .Ii
o

~ li il : 60 ~ 3S 200 . "
-~-----------------------------------------------_._----~-------------~----------~--------• • 0) {)

CI Ill'" 0

~ 1982 " Il 25 983
13 908

21 468 260
22 612 000

<, Il
o

:-----------:---------~-------------------:-----~-~----?~-~--------~-------:-~------------:

: Burkina-Faso
: Gambie

12 706 600
677 400

"ii 28 339

• il " • 290,
• • 0

------------------------~-------------~------~~~-~--~ ..._---------~---_._----~--------------· . .0. r. 0

: 1983

: 1984 • Il·· " Il

lJ 807
893

L2 039 915
1 662 200

: France
~Gambie

: : ~_~ ~ :w ~__. r. __ ~------_------------:-----~--------:

· .
: 1985 •"li 9 777 11 584 000 :CEAO

: " " , 623 0 1 005 200 "
Il Il (J •

-~--------------------------_._----------~~._-------~-~---------~---~---._------------------

: 1986 . Il " : 4 728 ~ 7 156 420 : France

:-----------;_:_----------~---------------~_._---_!~Q---~_._---~~~_?Q~-------;g~~~~~--------:
198ï .li·.li

l'

li

6 773
410

8 468 040
254 000

: l1auritanü:
~ Gambit;;

~ - -"' -=- , •.~ U<"' :

Total oeufs 350 190

Source (42).
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Exportations de miel par le Sénégal Ù~ 1977 a 1987

Années

1977

Libellés

:Miel naturel de table
:autres miels naturels

Poids èn kg:

2
782

Valeur en F CFA

2 700
369 687

Destinat ions

:Côte diIvoire

-------------------------------------------------------------------------------~-_~_~-,---" "'., .· ..
1978 :Miel naturel de table

:Autres miels naturels 59 68 280 : Nali
• • {> ~· ." '"

------------------------------------------------------ ----~---~-----~--------------~-----

1979 " li

~ " if 0" ._
" Il' •

-------------------------------~-----,-----------------------------------~----------------

1980 Il

• Il li • 0 ,_

o • <;, <'

------------------------------------------------~------_ .._--------------------~~.~--------
1981 Il

Il Il

.. 0'" •· ... .
------------------------------------------------~------~~-------------~-------~--~-~-----

1982 1.

"
il

ii
50 3(, 000 Mali

• • ~ ,~~ J ~ ~ __~ •

•• •• 0 •

1983 "
il li

36

8 790

31 100

360 000
:--------:---------~------~-~-------:------_...._-~--;----~-------------~~:---------~-~~-------:

1984 li

"
il

"
10
30

75 600
218 900

'Eali

· , ,· . .
---------~----------------------------------------~--~~-~-----~-------~-------~~---------

1985

1986

1987

"
li

"
"

"
li

li

"
il

"
il

7. ')0 201 000 : Mali

;-

;-
:-

:--------:----------------~---------~------------:-~--.~~-~-----~-----:---------~----------:

Total miel la 009 1 068 767 Hall

:Côte d'Ivoire

Source (42).



Tableau nt 23: SOLdes de la balance cormmerdale de produi~ d'origine anirnalta de 1977 à 19~7

EXPORTATioNS

1977 1978 1979 1980 19ca1 1982 19 -&3 19?>L. 19'05 1 19 ~6 1 t 9 ~
~

2B4.39!,I,43 1~2.837.,.,Viondps. pt ,.h,.,tc. m.24s-673 92·343.152 73.'5"368 . ,.7.8420620, 11 2.116.371 U.7.390.~3' 193. 63{)0771 220.273.861 1 7.611.9

Lnit pt lfiiir'v:'~
1

les. 149. 020 150.759.14 J 64.2'36.685 9.034.066 '76·3 t.O:f 2 a 267.QS2.717 22 ....80S.t93 111 5.575'10&' 1 &8.069.555 1ao.5H.2f:lO 159.603.(:

Cuir-. c.t oeaux 401.61\.595 511•• 30,,"903 73/.083.0(,1 1616.186.244 72 9.176. 178 649. 2bS.07 4 i,7S. mil 84 147.406.510°1 '26.2'6.3173 13I••649.66601969.00t J

~t5..
1S4~ sn.Ble? 3]·960.396 13.4.35.314 17.62!..OJO '9.104.960 144.0eO.2&0 1),3M.060 23'702.115 i 12.'!89. 20 0 7.400.920 f tI.72'l.f) :J

-t
Miel 1 372. 'HI7 68.28 (j - -- - 1 3~.OOO 1 391.100 1 29.4.500 1 'l01.00 0 1 - 1 ~-

6,049~-fJ

8.610.77605 1Of".nLs:u.

TERMES

~ _~ _ _ . . .10.559.829.'(,41 7.701.135.57i

t9.LJ1.Joduil5 eolevag47 54.95~.Sil l '791.4 )). 57 4 1882.912. 40e 1730.6 86·%0~~140.2~9.l,.107.851.~901.390.00' 1. ~.833.911.o '1C l:,61, 7.414.971 1\.519.110.97 7J 1.1l2~7.& ;.

IMPORTATiONS
19 77 _ 1978 1979 -l 19 8:0 =r_-t..:'J-8-1~":"'!:'-1=:'-9 821~'9'::;;"B-3-"""-'-9 -e-4-r-

'

-9 -CO-S-
r
-1-9-e-G---r-19-'~-7

Viandes et abots 162.7&0.364 '34,1~! '09.&?J,l.S23 \3.10555.3(;,4 i l25.7S9.52~_ 221.82o:?b1S 150.1.27.200' 293.7bs,,]SO. 3",.396,990 t\~.C93.300: 1.g1s.m.2

~ah P. t lior jvés 379." '.7'" 109~.215."8 '.150.9"~ 174'''~''.B6.~''.~1.0 20.'" 7 ts~,-"-o....~ >9".8'00&20 JO.147.;""794 "76'205.~~ •,4,~~
Cuirs et DeOllX 80.380.139 .3.3,695.524 :U,&40.947 2,.454.1~~!..4.&16.~79·6.325.551 1).039.015 10.J.54·oo0 &.044.700 t3•.951.':lOO 25,755.%0

j •

()E'uf~ 98.420 J.04.S,ç, 192.007 25~·2e,3 j !.565.766 ~ 495. 3ao 1.3W.lQO 4·570·300 2.945.200. 25.09_4._24_0

• 1 1
ty1L~1 1.547.802 2.6eO.563 3.093.&5'Ô 2.225.951 ; 3.~.711~~?'.567 2.223.700 J.255.000 1.250.200 ,.215.700 1.510.0

Il pn)JjI,JÎl!L~lev~e It.O)7.11,4.6~S 3./62.139.Q55 3.297.742.237 3.906.tt,;O:,.bY>L. !61,fl.'i.33l.737 !8.Lll.~~~~~().7/'~ • ' '.

DE LA BALANCE

1977 1978 1979 1980 1981 19 'è2 19'83 19 B4 19 ~5 19 e6 19 'bJ

- J.607.2069l.1,1-2S40.4SG.275 -3.0\l)~.691,.817 -3.739.331.820 -~.15~21·-7.~~OB8..6.7)1 -7.71M54.m -1Q.U1.208.J()fI -7.~1;.J.$.9J1 -aJ70.8t.5.1\() -~71!.Ur ~

311.231./,% 1,80,606.)79 698.1.1.2.ü94 594.132.050 701,.5~.7991642.937.S23 4,62.073.109 '.463.&10.800 1.256.119.073 1.324.51,...760 943.144. ]

yjQodes ~~

lai ts et gerliés

CUifS_Yl-.Eea I::!X

_ 49.5li••&9'\ 1_1,1.799.1 ao
. +-----

_ 3&·726.155 1- {, 6.712.71..4 1- 13.641.153
-.----.....-., ~ 74,.4)7.'164 j::._5&.790.41~~_E:1.91.3e3__1- 3().OOS.5107 ~-35.25é.'E,3 1-h-e40.~~ ~

oe.u~ I54••15. '~7 t''''''' '" 1].2.2.7.7 i 17.",~. 741 : 17.,~ * __-+ 39:!'~::1'2.011""0 l '9.' li. BlS • ••••••000 17.'''.32 0 1 •. "2...,

__--.M.!.-..el j~ >,17'. '10 - ,.6l,. 28' - '.0'''''' ::'::':'':'857 \- J."7. 7" 1-=-,·7115.,67 -i .'."7·;00 1- '.".C.'OO -1.0"'.'00 .2.21''''00 1- 2.510. :

JI pro d u~ts el eva e _3.282,19" :6; i - .7.470]05.10~1 _1.'.'4 -8{9.~(9 . _3J7&Y' ~~ 21, j-s. 4 :.l).";93~ 1-·J.:~t}J·~~3.8~~1-7351j.5j6.7371- 8.7'1S/i(Jl!5J 4 ~053:74i..fi) 5 - El.oS3~";.;'Œ ;- l)j, 12~ ~'
Soufces: (41 et 42): 5ynthe~€'
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II.4. Etude de la balance commerciale des produits d'origine animale

II.4.1. Analyse des rubriques

Le tableau nO 23 renseigne sur les échanges de produits d'élevage

avec l'extérieur pendant la période de 1977 à 1987. Les importations sont

globalement supérieures aux exportations ; ce qui provoque une balance

commerciale déficitaire. Les soldes(exportations - importations) montrent

que seules les rubriques cuirs et peaux et oeufs présentent une balance

commerciale excédentaire. Le solde de la balance de la rubrique animaux

vivants montre un excédent qui est loin de la réalité pour deux raisons

- la non prise en compte par les services statistiques de la douane des

animaux importés de la Mauritanie et du 11ali à l'occasion de la "tabaski".

période où il nly a pas de taxe douanière sur le bétail.

- certains éleveurs Mauritaniens, pour éviter la taxe sanitaire sur le bé

tail à l'exportation. utilisent la couverture d'un permis de transhumance

pour accéder au Sénégal où ils écoulent une partie de leurs troupeaux dans

les marchés hebdomadaires (63).

Ces deux raisons expliquent les difficultés rencontrées pour con

naître le nombre d'animaux vivants introduits dans le pays en vue diune

évaluation chiffrée de leur valeur marchande. Ainsi. la balance commerciale

excédentaire de la rubriqu~ animaux vivants ne reflète pas la réalité et

son solde n'a pas été retenu dans le tableau nO 23 d'analyse des rubriques.

La rubrique viandes 'et abats a provoqué la réaction des services vétéri

naires. C'est ainsi que la Direction de l~Elcvage a adressé en 1987 à tous

les chefs de services régionaux de llel~vage la circulaire nO 00650 SERA/DE,

qui stipule: l'suite â la libéralisation de l'importation de certaines den

rées d'origine animale. léS marchés nationaux sont de plus en plus engorgés

par des viandes importées qui, du fait de fortt::s subventions dont bénéfi

cient les producteurs de la CEE. nous parviennent à des prix extrénlement

bas. Cette situation porte un coup sévère à l'intensification des produc

tions animales locale3~ stratégi~ que nous avons ret~nue comme nécessaire

au développement de l'flevage.
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Face à cett~ concurrence déloyale p ~t en attendant la prise et

l'application des mesures qui permettront un juste rêéquilibrag~ des

choses p les dispositions conservatoir.;s suivantes sont à appliquGr d votre

niveau.

1") Toute viande importée vendue dans les régions doit âtre consi

dérée comme vianàe foraine. Elle doit donc obligatoirement subir une ins

pection dès son arrivé~ par les services de l'él~vag~, aprés vérification

du certificat de salubrité d~origin~ délivré par le secteur du port-aéroport

de Dakar, seul habilité en la matiere.

Le défaut de ce certificat, sans préjuger des autres causes, qui

découleront du résultat àe l'inspection, est à lui seul suffisant pour

une saisie totale.

2") Le transport dl: Dakar Vl~rs les autres régions doit nécessai

rement sieffectuer par des camions isothermes.

3°) Le vendeur doit être suffisamment équipé en matériel de froid

pour assurer en toute sécurité la conservation de la viande.

4°) Toute viande décongelée vendue dans des conditions de réfri

gération défectueuse p doit faire l'objet de saisie.

Ces instructions doivent 3tre appliquées avec la plus grande

rigueur" (56).

De cette circulaire ressortent nettement l'importance du froid

pour le maintien de la qualité hygiènique des produits congeles et le

souci de sauvegarder l'élevage natioual.

Les prix du kg de viande bovine, de morceaux de volailles. ainsi

que des poulets, étaient r~lativ~mGnt bas à Dakar jusqu'en novcmbr~ 1987

(500 F, 600 F, 700 F) comparés nux prix des productions locales ~ 800 F

le kg de viande bovine, 1 500 à 2 000 :F le poulet ûntier. Cette situation

aurait sans doutE entraîné des consèqu~nces néfastés sur l'êl~vagc natic

nal si d~s mesures adéquates n'cvaient été prises. En effet en Novembre

1987, le Ministre de l'Economie et dES Finances, en collaboration avec le

Secrétariat d'Etat aux Ressources Anim~les a fixé le prix de vente mini

mum de l'ensemble des viandes congelées par un arrêté. Cette décision

avait pour but d'ind~xer le prix des produits importés à celui des produits



- 72 -

locaux afin d'assurer l'écoulement de ces derniers. C'est ainsi que le

prix du kilogramme est passé a Dakar à 800 F pour les viandes importées

chez les bovins et les volailles. Le tableau nO 24 donne les valeurs mer

curiales des viandes importées.

Tableau n° 24 Valeurs mercuriales des viandes importées à partir de

Novembre 1987

Désignation des produits Valeurs mercuriales à partir de
Novembre 1987 en F CFA

:--_._--------------------------------~------------------------------~--------:

Viande bovine 800

:-----------------------------------~-~--------------------------~------------:

Viande porcine 950

~-----------------------------------~~~~---~----------~-----------------------:

Viande de petits ruminants 800

:--------------------------_._------~-~~------------------~-------------------:
Volailles

Autres viand~s et abats

300

800

Source (47).

L'orientation de la politique générale de l'Etat vers une plus

grande libéralisation et vérité des prix montre qu'en 1987 la viand~ im

portée a dans certaines conditions. joué un rôle tampon que les zones de

production ne sont pas encore en mesure d'assurër en période de soudure

évitant ainsi dê faire supporter aux consommateurs les flambées de prix

enregistré~s par le passé en période de baisse de l'offre (fin saison

sèche, saison des pluies). Quoi qu'il en soit. l'augmentation des valeurs

mercuriales de la viande importée est venue sauver l'élevage national. qui,
face

désormais devra fair~/à la concurrence d~s produits d'origine animale im-

portés subventionnés.
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II.4.2 Conséquences des rubriques déficitaires

Les rubriques déficitaires. surtout le lait et ses dérivés

(beurres et fromages). dans les pays africains. ont des conséquences éco

nomiques et politiques.

II.4.2.1. Conséquences économiques

- Une quantité importante de devises ~st consacree à leur impor-

tance

- l'importation d~ fort~G quantités de poudre de lait a permis

l'implantation d'usines d~ transformation pour assur~r les besoins du Inar

ché intéri~ur. Ces usines pourraient être un facteur de dév~loppement d~

l'élevage laitier local si leur approvisionnement en lait frais d~ bonne

qualité hygiènique à partir des fermes périurbaincs n'etait pas aléatoire.

Les prix pratiqués par CeS usines de transformation sont plus abordables

que ceux des marchés locaux approvisionnés à partir des fermes.

II.4.2.2. Conséquenc~s politiqu~s

Les pays développés détiennent 85 % de la production laitière

mondiale; les pays en développement n~ détiennent que les 15 % (38). Il

est donc aisé de compr~ndre que. en tant que source d' approvisionnl~m~nt
Y9ie de

en lait pour les pays en/developpement. les pays développés peuvent dicter

leur loi sur le plan politique. Par exemple un embargo sur le riz. la pou

dre de lait. le beurre et le blé déclaré contre le Sénégal pourrait abou

tir à des troubles sociaux aux conséquences incalculables. Ainsi. notre

dépendance vis à vis des pays développés pour certains produits agricoles

compromnt notre 1ndépendancc politiqueo

La balance commerciale des produits d'origine animalE montre des

déficits pour certaines rubriques et des excédents pour d'autres. Les ru

briques déficitaires tels que le lait ~t ses dérivés se traduisent par

une dépendance du pays vis à vis d~ l'excérieur. Les rubriques excéden-'

taires comnle les cuirs et peaux et l€:G o~ufs contribuent au PIB national.
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III. Part d~ l'~lev~ge dans le PIE du Seu~gal

L'èvolutio~ de la val~ur ajout~e par li~levage et sa part dans

la production int~ri~urç brut( prilliairc~ permet de considerer le sous

secteur cernme stabilisateur du secteur primaire. Cependant. pour mieux

apprecier l~ contribution de l'élevage dans l'économie nationale. il

serait indiqué de considérer le sous-sect~ur de l'élevage sous liangle

de fili~res. La fili~r~ v~2nde conc~rn~ra p&r exemple toutes les opLra

tians rLlativ~s à l'animal sur pi~d jusqu't l~ consommation.

D1autres fili~res peuveut ~trE répertori~~s. On peut, entre

élutrt:s.cit8l: les filièrl.:5 lait. micl.o""ufs,, cuirs et peaux etc .••

Les fj.lieres ainsi définie!.>. ml peut Si intfresser élU nombr,; d(~

personn,=-s .:,mployècr.. au chiffre d vafLüe;;. aux inv'~stiss('mcnts ré2.1isés

et â la vnl~ur ajout'~L Pour dl:S rnü:ons d", disponibilité d~ données.

nous De considèr~rons qu~ la val~ur ajoutè8 ceci nous p~rmet d/éviter

les difficultés dïagregntion ~t ùe mesurer d~ façon ~ffective la contri

bution du sous-secteur de liêl~vag~ dans l:~conomi~ nationale pour une

périodt; donrL~ç,

économiques àu Sénégal sur la periode de 1979 à 1984 (33). on obtient

les valeurs ajout~es donl~es dans l~ tableau nO 25.

1979 11780 1981 1982 1983 1984
110ymm.::: de
la périoàt:

~ ,.... "...... .-. ._...~ ., .._....... ..-_ ~ _.r= .._~ ._ ~ "" """_""_OL"_-" ~ ..... __ ...... _ .... ~ . ~ ...... _~__ :

; VA filière élev&g~ 4'~, 4 : 4/,1 ; 48.5
o ':. t, {. It
<> ,ç,. Cl

~---------~-------_._~-~~~~-~----~----------~-~._~.~~-~~~~~~~~~---~------~-----~~---~~------

: PIB en millicrds d~

; francs courc'.uts 761.5 741,9 729,3 :844.1
~ ---- -. ........._ ..... _ ~ _~"....""....,. .,... ~ ....~ __....... _ ~ __.."'_-..n_~.·. ~ ,_,~,- __.... ~ __ ,, : .... ... _ ..... ~ ......~ ...H __ E"......... ~

VA èh:vage
PIB ~n P.100 5.83 5,76 5.71

Source : (55).

Tableau n D 25 : Valeur ~jout~e p~r }'Llevuge au PIE du S6n~gal de 1~79 â 1984

UI::l.t28 (en milliardc de II CFA).
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Le tableau n° 26 qui donne l'évolution des valeurs ajout~es

du secteur primaire permec de saisir l'importance et la place du sous

secteur élevage dans le primaire d'une part et d'autre part dans 11écono

mie nationale.

Tableau nO 26 Evolution des valeurs ajoutées du secteur priU!&ire

de 1979 ~ 1984 (uni(~s : en milliards de F CFA)

Sous-secteurs 1979 1980 1981 1982 1983 1984 Hoyenne de
la période

: ----- ~ ~ ,._ ... _ ~ ....... ._.__ ~ OL""''-_ ...""_~_ (l - ~ O'UO __ ~ --.-,. ...., .....--~-~-~.-~---;

.
: Agriculture

o 0

~ 124.2: 84.9:. .
o • "

75;2 : 111;9 :118.9 : 76.6. . . 96.61

~------------------------:-------:-----~-:---~~--.~--~~---:------~~~-----~----~~~~~-------:

; Elevage 44.4: 43.5:, 44 4 .. "

, .
45.7 : 47.1 : 48.5 45.6

------------------------:------~:-------~--~~~~~~~~-----:-~----:-------:------~~~-~----:

: Pêche
.

17.1 : 16,5 :
• " <

12.0 : 18.9 : 16.76 :. . 16.76

:---------------------~--:-------:----~--:----_._-=--~--~--:------:-------:---~--~----~--~:

~ Forêts 9.8 ~ 10.2 ~ 10,1: 10.1: 10.1 ~ 16.76 ;
.,.. Q ,-

Cl (1 • (1 li------------------------------------------_-..-........ -_..-._~-_.-... "'.._---,----_....,,---------""""..,.~._..,. ....""""'""-=-.-._-""-"
r. ,;, ,. '. ., » ..

o " <> ~ 0 .. (1

:Total primaire
.. " <;; '1

: 194.7 : 155,7 : 179.7 . 195
(1 c (1 ::: •

171,05 ~. 171 ,05

--------------------~----:~------:-------:-~--~~-~;_._-~~~--:--~---:----~~-:--~~--~~~~~~-~-:

PIB ~ 761.5 ~ 741.9 ~ 729,3 ~ 844,1 ~879.6 ~841.9 799. n______________________________r.__~__~__._L ~_.~_~r __~_~ ~ ~~-~_~~_~_

~ ., 0 ". =
<l (,,, (1 oC. ""

VA Agriculture %
PIB en 16.3 12,31

Source (55) •

Depuis 1960. les statistiques montrent que la contribution du sous

secteur de IVèlevage dans le PIB du pays a ét~ supérieure â 5 P. 100 (33) en

dépit de la s~véritê des conditions climatiques. C'est un sous-secteur qui

mêrite davantage dVefforts (33). La structure du primaire a ét8 profond~

ment modifiée depuis le début àes éil1r<èes soixantf:. par les taux de CT.'ois··

sance differenciés des sous-secteurD agriculture, élevage. pêche ét forêts.
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La part de l'agriculture est en diminution. alors que celle

croissante de l'élevage et de la pêche atténue les effets de régression

de l'agriculture. Le tableau nO 27 montre la part relative de chaque sous

secteur dans la valeur ajouté~ du primaire du premi~r jusquiau sixième

plan d~ d~v~loppem~nt economiquc et social. de 1960 â 19û5,

Tableau nO 27 Part relative des différents sous-secteurs dans la va18ur

ajoutée du primaire de 1960 à 1965

Sous-secteurs le plan (1960-85) Ve plan (1977-81): VI~ plan (1981-85):· " ~· , .
------------------------------------~--~-----~------------------------_.----------

• 0 •

• 0 •

; Agriculture 67 % 50 % 50 %
o •
o •

---------------------------------------~------------------------~-----~~~--------• 0 ,

• 0 •.
; Elevage 19 % 29 % 31 %

· . .
• 0 •

--------------------------------------~-----------------------------~---------_..~· .· .
: Pêche 7 % 13 % 14 %

• 0 •
• 0 •

--------------------------------------~>--------------------------------~---------, , 0

o 0 0

: Forêts 7 % 8 % 9 %
o 0 •
o • 0

--------------------------~----~---~---~------------------------~---~------------
Total

Source (54).

100 % 100 % 100 %

Au cours du VI~ plan le sous-secteur de 1 1 agricu1turc nia con

tribué que pour 12 % à la formation du PIE. Cett~ part n'a cessé d~ de

croître: 17 % au IVe plan. 13 ï. au Vc plan (54). Cette évolution défa

vorable traduit la stagnation de 1i~conomie agricole alors qu~ les autres

sous-secteurs se développent av~c des valeurs ajoutées qui ne cessent de

croître,
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Conclusion

Exception fait~ des cuirs et peaux et des oeufs, les produc

tions animales n'arrivent pas à satisfaire la demande du marché intérieur.

Cela s'explique par des difficult~sdiordr~variable suivant le type de pro

duction :

- pour la production de viande, l'élevage encore à l'état d'économie de

subsistance avec des méthodes de production traditionnelles, explique les

faibles taux d'exploitation du chept~l (tableau n~ 6). La production Lota

l~ de viande 39 923 tonnes/an (40) par les ruminants et les volaillçs,

bien qu'importante, reste insuffisante au r~gard d~s effectifs ~stim€s

(tableau nO 2);

- pour la production laitière, au faible potentiel de production des races

locales, on ajoutera les coûts élevés de production à partir des fermes

locales. Sur une consommation de 269.5 millions de litres/an, seuls 123~5

millions de litres sont produits localement. Les importations sont esti

mées à 8 milliards de F CFA par an.

L'absence de donnèes statistiques fiables nous a conduit à

nous pencher sur un nombre limité de rubriques. Les rubriques, qui, dans

le cadre de notre étude ont fait l'objet de peu de considération, ne sont

pas moins importantes. Ces rubriquc~ sont importantes, nz fut-ce par le

simple fait de concerner une bonne partie des autoconsommations des ~le

veurs, et du troc entre pasteurs et cgriculteurs ; ce faisant, elles

satisfont une demande importante €xprimee en dehors des circuits marchands.

Ce sont d'ailleurs les raisons pour lesquelles elles échappant aux efforts

de quantification des services adrninistratifs. Le caractère peu développé

de l'appareil statistique, et liimportance des circuits non Inarchands ex

pliquent donc, le peu dt:: considération faite de ces rubriqut.'s.

On retiendra enfin de c~tt~ ftude. que. malgré des conditions

climatiques difficiles, le sous-secteur de l'élevage se porte bien avec

une valeur ajout8e croissante au cours du V et du VIe plan de dàveloppe

ment économique et social (tableau n° 27).
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3ËME PARTIE

PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT
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1. Objectifs du VIle plan et projections vers l'horizon 2 000

1. 1. Objectifs du VIle plan

1.1.1. Production de viande

L'objectif du VIle plan (1985 - 1989)est de rattrapper le

niveau de consommation du Ve plan (1977 -1981)t qui approchait les 12 kg

par habitant et par an et de chercher à maintenir ce ni'leau face à l'accrois

sement démographique. En effet, si en 1985 t la population sénégalaise était

estimée à 6 500 000 nabitants (5~'t le recensement de 1988 donne 7 millions

d'habitants.

Pour adapter l'offre à la demande en viande face à l'accroisse

ment démographique t les effectifs d'animaux de boucherie ainsi que leur taux

d'exploitation doivent augmenter. Le tableau nO 28 donne les variations des

effectifs et des taux d'exploitation des animaux de boucherie au cours du

VIle plan.



Tableau n° 28
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Variation des effectifs et des taux d'exploitation des

animaux de boucherie au cours du VIle plan (1985-1989)

Animaux
de boucherie

:Effectifs: % :Effectif: % . Total
:en 1985 ~croît~ 1989 :Exploi-:aaimaux

en 'tation 'boucher
~milliers~ :

. .
Poids Total Total 'Consom-'

:Carcasse:carcasse:Carcaîse:mation :
: kg : en :abats en: en
. ; tonnes • tonnes ;Kg!hbt

. ..
: Ovins-caprins '3 000 OOO! 4

13,5: 297 ~oo: 143: Bovins < l' 0
; 2 200 000;

2 200

3 510
.

30 ! 1 053 Oüel 14

42 370 :50 557

.
14 742 !16 953

6,9

2,32

:Porc tradition-:
:nel 135 000: 3 152 75 114 006 35 3 990 5 937 0,81

:Porc moderne 19 000: 5 23 75 17 25e 68 1 173

!Volailles
:traditionnels :7 600 000: 3 8 554: 100 :8 554 006 0,9 7 693 18 841 1,90

:Volailles . .
:modernes ~ 1 460 000: 20 3 027; 100 ;3 017 009. .

:Poules de
: réformes : 1 480 000 1,5 2 220

Source (S3).
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1.1.1.1. Production de viande bovine

Les récentes enquêtes sur le cheptel ont révélé que l'effectif

estimé actuellement à 2 200 000 têtes (53), aura une croissance constante.

Avec la surcharge des pâturages entraînant un de stockage massif

des animaux, on peut espérer un taux annuel d'exploitation de 13,5 %

~ableau n° 28), soit un disponible exploitable de 297 000 bovins dont 22 %

passeront à l'embouche avec des rendements améliorés de 170 kg contre 135

kg en élevage traditionnel (53). La production de viande bovine s'élevera

donc de 42 370 tonnes carcasses réparties entre l'élevage traditonnel

(31 320 tonnes), soit 78 % et l'embouche (11 050 tonnes), soit 22 % (53).

1.1.1.2. Viande de petits ruminants

Le passage du poids moyen à 14 kg au lieu de 12 kg sera diffi

cile sans pratiquer l'embouche; l'objectif de production consiste en une

augmentation des effectifs.

1.1.1.3. Viande porcine

Pour le secteur traditionnel, le taux de croissance des effec

tifs devrait approcher 3 % par an, et les poids carcasses 35 kg (tableau

n° 28). Le secteur moderne s'accroîtra de 5 % et représentera 12 % de l'en

semble des effectifs (53).

1.1.1.4. Productions avicoles

1.1.1.4.1. Production de poulets de chair

L'aviculture doit prendre une part de plus en plus importante

dans l'approvisionnement en viande; seules de grandes exploitations avi

coles pourront assurer une production intensive capable de doubler la con

sommation de viande de volailles.

L'objectif du plan est fixé à 2 kg/hbt, soit 14 130 tonnes (53).
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1.1.1.4.2. Production d'oeufs

L'objectif du plan est d'arriver à 1 oeuf par semaine/hbt

nécessitant 1 850 000 pondeuses.

1.1~2. Production laitière

Les importations annuelles de produits laitiers représentent

en valeur la somme de 8 milliards de francs CFA, dont près de 6 milliards

pour le seul lait (42 et 43). Avec la promotion d'étables laitières dans

la région de Dakar, le VIle plan se fixe comme objectif une production de

5 000 l par jour.

1.2. Consommation des viandes et du poisson au Sénégal, 1984-1985 et pro

jections vers l'horizon 2 000

Estimée à 13 kg par tête et par an en 1974 (26), la consomma

tion intérieure de viande était projetée à 15,7 kg p~ur 1985 (26). Afin

d'atteindre cet objectif, les taux de croissance escomptés étaient de 2,5 %

pour les bovins , 4,6 % pour les petits ruminants et 6 % pour les vo

lailles (26). Pour 1985, les objectifs de production de viande s'élevaient

à/lOi 000 tonnes avec 54 900 tonnes (T) de boeufs, 10 000 T de viande de pe

, tits ruminants, le reste étant fourni par les volailles et la viande de

charcuterie. Une meilleure évaluation rétrospective a permis de fixer la

consommation réelle à 11 kg par habitant en 1980, à 10,1 kg en 1984 puis
/

à 9,6 kg en 1985 avec une production de 62 000 tonnes de viande toutes ori-

gines confondues. A titre de comparaison, la consommation de poisson est

estimée à 27,5 kg par habitant (tableau n° 29), en 1985, soit plus du dou

ble de celle de toutes les viandes combinées (fig. n° 3). Cette consomma

tion de substitution est favorisée, depuis 10 ans par la disponibilité

grandissante du poisson frais dans les régions intérieures et par la persis

tance des circuits traditionnels du poisson séché (26).
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Avec une population estimée à 10 000 000 d'habitants à l'horizon

2 000, les prévisions en viandes doivent être de l'ordre de 120 000 tonnes

(26).

II. Perspectives de développement

L'élevage au Sénégal est un secteur de production qU1 s'est dif

férencié avec l'évolution économique et les conjonctures qui se sont succé

dées. Cette différenciation a créé un spectre de systèmes de production.

Des changements sont intervenus dans la structure des troupeaux avec de

difficiles phases de reconstitution entre les années de sécheresse. Une

nouvelle distribution géographique du cheptel se forme avec une pression

accrue sur les frontières sud des zones écologiques sèches. Les potentia-

lités d'une production agricole inté8rée s'en trouvent augmentées et don

nent une plus grande importance à la traction animale et à l'embouche pay

sanne. Avec le renforcement de l'économie de marché dans les systèmes pas

toraux, les petits ruminants, plus résistants aux modifications écologi

ques sont devenus une source première de numéraire. De plus en plus des

propriétaires de type nouveau ou promoteurs privés pénètrent le secteur

(26). Parmi ces promoteurs privés, on peut citer les diplomés de l'ensei

gnement supérieur communément ""'l'pelés "maîtrisards". Ces promoteurs seront

certainement plus mot1ves par la libérali~ation du prix de vente de la vi

ande et l'augmentation à l'importation des valeurs mercuriales des viandes

congelées.

La mise en eau des barrages de Diama et de Manantali permettra

d'importants aménagements hydroagricoles et une restructuration profonde

du bassin du fleuve Sénégal. Ce bouleversement sera marqué, en particulier,

par l'intégration très poussée de l'agriculture, de l'élevage et de la fo

resterie, le quasi doublement de la population, attirée par les revenus

agricoles et la possibilité de procéder à des cultures fourragères pour

assurer l'embouche intensive du cheptel (41).

Les projections sommaires faites sur la consommation de viande

(tableau nO 29) à l'horizon 2 000 montrent que, désormais, la stagnation

doit laisser la place à une phase active,de développement quantitatif et

qualitatif sous-tendue par une politique sectorielle qui reflète les spé

cificités de l'élevage.
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La satisfaction de nos besoins en produits d'origine animale à

l'horizon 2 000 sera tributaire d'une intensification de la production à

tous les niveaux. Cette intensification connait un certain nombre de con

traintes.

III. Contraintes dans l'intensification des productions animales

111.1. Contraintes socio-économiques

Dans les sociétés avancées, l'homme qui possède de l'argent,

le dépose en banque ou l'investit dans diverses entreprises avec le souci

de le faire fructifier. Nos éleveurs, en particulier les peulhs, lors

qu'ils ont de l'argent, le placent en ach~tant du bétail. Le troupeftu

devient ainsi son capital, sa richesse, plus exactement le moyen de gar

der sa richesse. L'inconvénient, le danger dans une telle conception ré

side essentiellement dans le fait que le propriétaire ne cherche pas à

faire fructifier ce cheptel, ce capital mais à le conserver.

111.1.1. Signification de l'élevage chez les pasteurs peulhs

Dans les sociétés pastorales, on se préoccupe davantage du nom

bre de têtes que de leur qualité. En effet la taille du troupeau détermine

le rang social dans ces sociétés. On ne vend les animaux que lorsqu'on y

est obligé: disette, besoin d'argent pour oayer l'impôt, animaux malades.

Le troupeau apparaît dès lors comme un signe extérieur de richesse et l'é

levage se situe en marge de la vie économique du pays. Le seul souci de

l'éleveur peulh est d'avoir un troupeau important numériquement et de con

sacrer toute sa vie. à l'entretenir sans chercher à en tirer autre chose

que le prestige de le conserver. Le peulh sénégalais qui détient près de

2/3 des bovins, ovins et caprins, est en perpétuel mouvement. De là décou

le un modo de vie très strict : nourriture essentiellement z base de pro

duits du troupeau (lait surtout, viande parfois), habitat très sommaire

et ambulatoire. Cet éleveur qui a des besoins réduits pas trop fort.inté

rêt à commercialiser son bétail. Il vendra des animaux pour satisfaire

un besoin d'argent immédiat, puis gardera le reste de son troupeau.
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Le peulh, l'éleveur en génér31, ne répugne pas à vendre ses An1maux ; il

ne vend pas car n'en voit p~s la nécessité. Il est significatif à cet

égard, de remarquer chaque année le nombre important de peulhs parm1 les

pélerins aux lieux saints de l'islam. Ils commercialisent donc chaque fois

que le besoin s'en fait sentir.

Au niveau des éleveurs on se heurte donc~ sur le plan humain à ce

problème de production d'autant plus que la satisfaction en produits d'ori

gine animale des autres couches de la population ne peut et ne doit dépen

dre des ventes occasionnelles d'animaux par les éleveurs.

111.1.2. Structure du troupeau et gestion du bétail chez les agropasteurs

- Les bovins : les troupeaux sont composes de bêtes de tout âge et de tout

sexe. Entre les propriétaires des animaux et les personnes qui en assurent

la gestion ("diarga"), il existe~ soit des relations de parenté~ soit des

re "tiens de clientèle. La gestion des bêtes appartenant aux membres

d'une même famille (frères~ fils~ épouses), par son chef constitue pour

celui-ci une manifestation de la tutelle qu'il exerce sur eux et de 90n

rôle de gardien du patrimoine familial (37).

- Les petits ruminants: leur élevage constitue ici l'affaire des femmes

qui assurent leur entretien ou les confient à un berger collectif appelé

"sarbi".

Dans ces populations à activité agropastorale, l'achat et la posses

sion d'animaux constituent surtout une forme de capitalisation des revenus

excédentaires : les années où on a fait une bonne récolte, on investit dans

le bétail qui constitue une sorte de "caisse d'épargne" et on se préoccupe

peu de la productivité de ce bétail. Ces animaux ne sont vendus que lors

de mauvaises récoltes ou pour la constitution de la ~ot à l'occasion des

mariages.
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111.1.3. Contraintes liées à la collectivité

Nous entendons par là, les obligations sociales liées à la coexis

tance entre agriculteurs et éleveurs. Elles revêtent deux aspects :

- la nécessité de réserver certaines parties du terroir aux animaux pour

qu'ils y pâturent et s'y déplacent;

- la défense des cultures contre les animaux.

Pour permettre aux anlmaux de passer d'une zone de pâturage à

une autre ou d'aller s'abreuver duxpuits du village, il existe tout un

réseau de passage :

- les chemins permanents qui traversent les terroirs de plusieurs villages

et qui jouent un rôle dans la transhumance ;

- les chemins non permanents d'intérêt local qui permettent de passer du

village aux pâturages d'hivernage constitués par les jachères. Ces che

mlns sont délimités chaque année entre les champs cultivés.

Ce système qui a permis une exploitation harmonieuse du milieu

est actuellement en faillite, du fait de deux facteurs (36) :

- la modernisation de l'agriculture;

- une mauvaise interpr~ation de l'article 8 de la loi nO 64-46 du 17 juin

1964 relative au domaine national qui stipule (58) : «Les terrc.s de la zo

ne des terroirs sont affectées aux membres des communautés rurales qui

assurent leur mise en valeur et les exploitent SaUD le contrôle de l'Etat

conformément aux lois et règlements. Ces communautés sontcr~eeG par décret

pris sur proposition du Gouverneur après avis du comité régional de déve

loppement ; le même decret définit les limites du terroir correspondant».

Dans les sociétés agro-pastorales, l'agriculture est l'activité

principale; l'élevage, considéré comme une activité secondaire,n'est nas

une forme de mlse en valeur des terres. Cette conception explique le recul

des pâturages devant l'expansion des cultures de rente.



Si grâce à la mécanisation de l'agriculturè (traction animale),

le paysan a pu semer vite en début de saison des pluies, il ne reporte pas

toujours le temps ainsi libéré sur d'autres activités, mais préfère sou

vent étendre les superficies cultivées. Il s'agit là d'un phénomène géné

ral observé dans l'ensemble du bassin arachidier. Dans llunité expérimen

tale de Thyssé Kaymor (Région de Kaolack), les superfir.ies cultivées sont

passées de 1 302 ha en 1970 à 2 049 ha en 1976, soit une augmentation de

57 %~ alors que durant la même période, la population totale est accrue de

38 % et la population active de 23 % (25). Cette augmentation des super

ficies cultivées a été facilitée par l'augmentation de lléquipement et la

capacité de travail avec passage pour certains paysans d'instruments à

utilisation manuelle, ou de la traction asine d la traction bovine.

Avec la disparition progressive des jachères et llextension des

cultures~ le problème des pasteurs se pose de plus en plus. Certains pay

sans refusent désormais de céder quelques mètres carrés de terre pour le

passage des animaux ou de laisser une partie de leurs champs en jachère~

surout slils n'ont pas d'animaux. Par ailleurs, les résidus de récolte

qui étaient laissés sur les champs sont ramassés pour être distribués aux

animaux de trait et ceux qui ni en ont pas, vendent les fanes d'arachide

qui sont devenus une source de revenu qui n'est pas négligeable, son prix

pouvant aller en saison sèche jusqu'à 2S francs le kg (36).

III. 1.4 0 Contraintes sOCiO'-èCUllclliiqul::;sau niveau des circuits connnerciaux

de la viande

111.1.4.1. Au n1veau du circuit vif

Le circuit vif est le circuit de l'animal de boucherie ou de char

cuterie vivant. Il va des zones de production à l'abattoir. Ici le commerce

de la viande connaît des difficultés du fait de (60)

- la dispersion et lléloignement des troupeaux;

- le mod.; ct' élevap.:e traditionnel :

- l'inorganisation des professionnels

l'absence d'infrastructures: bascules pour la pesée d·· animaux, chaine

de froid etc •••
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Ces différentes contraintes se répercutent sur :

- la détermination des prix en amont à l'estime, sans pesée

- la collecte et le rasr.emb1ement des animaux;

- le convoyage du gros bétail ;

- le contrôle des professionnels ou leur encadrement, et enfin

- la détermination des prix en aval.

Toutes ces difficultés ne s'arrêtent pas là il en existe d'au

tres en fin de chaîne.

111.1.4.2. Au niveau des abattoirs

L'abattoir constitue un maillon essentiel du commerce de la

viande. Il ne peut pleinement remplir son rôle économique et social que

s'il est doté d'infrastructures adéquates.

Au niveau des abattoirs, la mauvaise utilisation et l'insuffi

sance d'entretien des installations baissent à la fois le rendement des

abattoirs et la qualité des produits qui en sortent.

111.1.4.3. Au niveau du circuit mort

Le circuit mort est celui de la viande et de ses dérivés. Il va

de l'abattoir à l'assiette du consommateur.

Ici la viande passe par des étapes plus ou moins nombreuses de

gros, de demi-gros et de détail tendant à favoriser les spéculateurs. Cet

te distribution est elle-même caractérisée par un sous-équiment notoire

au niveau des abattoirs, des marchés et du transport.

Dans ces circuits commerciaux de la viande, la contrainte majeu

re est le nombre pléthorique d'intermédiaires qui concourt à gonfler le

prix de la viande à la consommation.

111.1.5. Contraintes po1itico-économiques

La valeur en capital du cheptel sénégalais est évaluée à plus

de 100 milliards de nos francs (41). Malgré ce potentiel, le Sénégal

n'arrive pas à s'autoBuffire en protéines d'origine animale.
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Une des raisons de cette situation est imputable à une politique

agricole longtemps fondée sur l'accroissement de la production des cultu

res de rente. En outre, cette option du colonialisme français, de dévelop

per la ~onocu1ture de l'arachide, fut ; ~ngtemps poursuivie par les pou

voirs publics après l'indépendance. En 1983, avec le constat d'échec de

1'ONCAO qui traîne encore une nette de 90 milliards de francs CFA pour

le compte de la BNnS, mais surtout avec la pression des institutions fi

nancières internationales» fut définie la nouvelle politique agricole

(NPA) qui repose sur (51) :

- la réorganisation des systèmes de commercialisation pour les cultures

vivrières et de rente avec un plus grand rôle dévolu au secteur privé

pour la co11ecte,le trdDsfert lDter-r~&!dn~letla distribution des intrants

et produits agricoles ;

- la redéfinition du statut et du rôle des coopératives de producteurs au

profit de structures moins dépendantes d'un crédit agricole reposant sur

les finances publiques ;

- la promotion des groupements d'intérêts économiques (GIE) avec un cadre

juridique pour un soutien efficace aux actions de développement de toute

nature susceptible d'être entreprise dans tous les secteurs économiques;

- la fixation différentielle de prix au profit de la production et de la

consommation des céréales locales avec des prix au détail plus élevés

- la réduction progressive des subventions et des prix au producteur plus

élevés pour les céréales que le cours mondial.

Jusqu'en fin 1986, il n'y a pas eu de référence explicite au

sous-secteur de l'élevage malgré son importance et les potentialités de

l'intégration agriculture-élevage pour les objectifs fondementaux de la

NPA. La politique de stratification et d'intensification de l'élevage ba

sée sur une spécialisation régionale de la production de bétail et de

viande n'a pas joué un rôle moteur dans le développement de l'élevage na

tional (26). Certes des efforts ont été faits dans le domaine de l'éleva

ge, mais il y a eu une période de relâchement qui a porté un coup sévère

à l'élevage.
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111.1.5.1. Evolution des actions en direction du sous-secteur élevage

Jusqu'à l'indépendance et la période post-indépendance immédia

te, le cheptel national et les services de l'Etat chargés de son dévelop

pement faisaient l'objet d'une attention particulière du GOU'Ternement (49).

Par la suite, plus précisément à partir de 1968, la situation s'est pro

gressivement détériorée; les crédits et les moyens de travail subissent

les premiers cette régression alors que le personnel est en constante

progression. Le parc automobile, clé de voûte d'un service essentielle

ment itinérant subit de son côté une réduction progressive : la dernière

dotation faite par l'Etat date de 1975 (49), les seuls véhicules reçus

ayant été acquis au titre de projets financés sur aide extérieure et de

dons de la FAO. En outre, l'insertion de ces véhicules dans les pools

administratifs est venue accentuer la paralysie des équipes d'interven

tion dont· '8fficacité repose avant tout sur la mobilité et la rapidité

des interventions.

Quant à la campagne annuelle de vaccination (prophylaxie médi

cale), préalable à toute action de développement, son exécution est mar

quée depuis plusieurs années par :

- une diminution sensible et progressive des crédits alloués au titre

d'achat de vaccins

- une insuffisance notoire des crédits , carburants et indemnités de

tournées.

Le rythme des vaccinations ne pouvant, en aucun cas, être

abaissé 9 sous peine d'exposer le cheptel national à un retour en forces

des épizooties (peste bovine 9 péripneumonie). Cette situation a abouti à

des fournitures impayées de vaccins d'un montant de 69 000 000 de francs

CFA (cumul de plusieurs années) et au non règlement des indemnités de

tournées effectuées par les agents du service de l'élevage. De nos jours,

au regard des chiffres sur les investissements dans le secteur primaire

pour le VIe plan (1981-1985) et le VIle plan (1985-1989), la situation

demeure ce qu'elle était les années précédentes : un manque de soutien

ou une diminution des actions du gouvernement en vers le sous secteur de

l'élevage et ceci malgré la création du S.E.R.A.) Les tableaux nO 30 et

31 donnent une comparaison des investissements pour l'agriculture et

l'élevage au cours du VIe plan.
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Investissement pour l'agriculture et l'élevage au cours

du VIe plan Unités: (Millions de F CFA).

1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 Total
règlement

-------------------:-------------:------------:------------:------------:--------------:

: Elevage 1 453 1 967 1 775 1 780 6 979

:-------------------:-------------:------------:------------:------------:--------------:

: Cultures pluviales: 1 415 8 342 3 060 6 213 53 286
• • • ~ 0 _

• (l • <;1 • 0 •

: Cultures irriguées: 5 707 7 513 10 486 7 549 19 030

:-------------------:-------------:------------:------------:._-----------:--------------:

: Horticultures 775 344 630 1 252 31 255

:-------------------:-------------:------------:------------:------------:--------------:

Total agriculture 7 897 16 199 14 176 15 014 3 001

Source (54).

Tableau nO 31 Flux des investissements pour l'agriculture et l'élevage

au cours du VIe plan.

1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985. . . .
<;1 • • •------------------- --------------- -------------- --------------- -------------------.

: Elevage 100 % + 35 % - 9,7 % + 0,2 %

____________________ 0 • •

• 0 • • 0 •

Agriculture 100 % + 10 % - 12,4 % + 5,9 %

Source (54).

Au cours du VIe plan (1981-1985), les investissements dans le sous-secteur

de l'agriculture ont augmenté d'une année à l'autre alors que dans le sous

secteur de l'élevage ces investissements ont connu un infléchissement.



Les tableaux nO 32 et 33 donnent une programmation des investissements

prévus pour l'agriculture et l'élevage au cours du VIle plan (1985-1989)

Tableau nO 32 Programmation des investissements prévus au VIle plan

pour l'agriculture

Unités : Millions de F CFA

CQût
VIle
plan

Années

:Financement:
interne

Financement
externe

-----------:--------:------------------------------------:-----------:----------------------:
: 1985-1986: 1986- 87: 1987-88 ~ 1938-89: BNE Total: Acquis___________ o • ~ • • . - -· . . . . . . . .

Cultures
irriguées 74 762: 20 822 :26 666 14 794 12 480 1 195 73 567 21 290

___________ o ~ • • o e . -

• 0 •• <;1 • • 0 •

Cultures
pluviales

27 285: 6 941 7 263: 7 082: 5 999 : 4 046 : 23 239 14 069

____________________ 0 e e • •· . . . . . . . .
Maraîchage: : 4 544: 1734 904 : 871: 1 035 : 846 : 3 698 1 134

-----------:--------:---------:--------: ._----~~~--------:-----------:-----------:----------:

Total
agriculture: 106 591: 29 497 34 833 22 747 19 514: 6 087 100 504 36 493

-----------:--------:---------:--------:--------:--------:-----------:-----------:----------:

Projets
anciens 62 357 19 170 17 771 13 668 11 748: 4 357 58 000 26 253

!: ~ o o o o • 0 0 0 0

1 ~ • 41 0 • • • 0 0 °

i: ~~~t:~::x 44 234: 10 327 17 062 9 079 7 766: 1 730 42 504 10 240

Source (53).
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Tableau n° 33 Programmation des investissements prévus au VIle plan

pour l'élevage

Unités : millions de F CFA

: AcquisTotal: 1985-86 : 1986-87: 1987-88: 1988-89:

A n née s :Financement:Financement externe:------------------------------------:. :---------~------------:
~nterne

BNE

Coût
VIle

plan

Total
élevage 12 041 3 039 3 356 3 401 2 245 1 694 10 347 2 058

-----------:--------:---------:--------:--------:--------:-----------:-----------:----------:
Projets
anciens 11 032 2 832 2877 3 158 2 165 1 694 9 338 1 622

-----------:--------:---------:--------: -------~--------:-----------:----------~:----------:

Projets
nouveaux 1 009 207 479 80 1 009 436

Source (53) •

Tableau nO 34 Flux annuel des investissements prévus au cours du

VIle plan pour l'agriculture et l'élevage

1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-89
• • CI>' •

!----------------------------:-------------- ._-------------'-------------'-----------'

: Elevage 100 % + 10,4 % + 1,3 % - 34 %. . . .
• 0 • •------------------------------------------------------------------------------------

Agriculture 100 % + 18 % - 3,4 % - 14,2 %

Source (53).

>
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Dans les prévisions du VIle plan en cours, aucun financement in

terne n'est retenu pour de nouveaux projets dans le sous-secteur de l'éle

vage at pourtant une enveloppe de 1 730 millions de francs CFA de finan

cement interne est prévue au titre du VIle plan dans le cadre de nouveaux

projets pour le sous-secteur de l'agriculture (tableau nO 32 et 33). Le

tableau nO 34 montre un désengagement de l'Etat vis à vis des deux sous

secteurs mais le rythme du désengagement est plus marqué pour le sous

secteur de l'élevage.

Ces conditions peu propices au développement d8 l'élevage ne sont

pas la seule caractéristique ne cette dernière décennie. ,F.n effet au manque

de soutien des pouvoirs publics, est venu s'ajouter l'accès difficile au

crédit bancaire des opérateurs économiques. La B.N.D.S., ~rincipale pour

voyeur de crédit agricole avait un système de garantie pour les coopéra

tives d'éleveurs identique à celui appliqué aux petites et moyennes entre

prises du secteur industriel (26). Ce système fixait des taux d'intérêts

supérieurs à ceux appliqués aux coopératives agricoles. De telles dispo

sitions freinèrent les incitations pour l'investissement. L'élevage a peu

profité des crédits alloués au monde rural. Ces crédits ont surtout été

utilisés pour le développement de l'agriculture.

111.1.5.2. Politique de formation

Aux possibilités de formation continue très limitées, on peut

ajouter (57 )

- la faible part dans l'enseignement dispensé des disciplines relatives à

la connaissance et aux méthodes d'approche des systèmes agro-pastoraux

(sociologie, psychologie, éconotnie rurale, gestion des ressources techni

ques et humaines) ;

- le faible contact du formateur avec le monde rural ne lui permet pas d'a

dapter son enseignement aux problèmEs économiques, sociaux et culturels

que pose l'évolution de celui-ci;

- la mobilité et le faible taux de scolarisation des populations rurales.
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111.1.5.3. Politique de recherche

A la baisse des crédits pour la recherche, il faut ajouter son

coût unitaire très élevé : 50 000 dollars américains par an sont néces

saires pour rendre opérationnel un chercheur autochtone et environ le

quart en Asie (7).

L'absence de moyens pour vulgariser la recherche fait que l'ar

gent de la recherche devient moins productif qu'ailleurs.

111.2. Contraintes écologiques et nutritionnelles

Une des contraintes les plus difficles à maîtriser est la séche

resse. Au titre des seules années 1972 et 1933, les pertes en bovins ont

été respectivement de 500 000 et 160 000 têtes. Ceci a fait que les ali

ments du bétail ont été utilisés pour sauver et reconstituer le cheptel

et non pour l'intensification des productions animales (53).

III~2.1. Contraintes à la production de viande..
L'idéal pour le berp,er est de trouver à la fois et cn un même lieu

ou en des endroits rapprochés, eau et herbe. Ces conditions sont rarement

réalisées ensemble au Sahel (5).

111.2.1.1. Contraintes alimentaires

En élevage traditionnel extensif ou amélioré, l'animal cherche à

couvrir ses besoins nutritionnels à partir des pâturages dont les qualités

alimentaires varient avec la saison. Durant quatre mois, cette qualité per

met la satisfaction des besoins d'entretien et de production. Puis, elle

se perd progressivement pour devenir luasi nulle. Cette situation explique

la croissance en dents de scie rencontrée dans les troupeaux du Sahel

(fig. nO 4).
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Apports alimentaires des parcours naturels d'après Calvet.

Saisons UF/Kg de MS MAD en g/kg MS

:-------------------------------------:------------------:-----------------------:

: Premiàres pluies 0,71 - 0,76 100 - 150

:-------------------------------------~------------------;-----------------------:

Saison des pluies

Début saison sèche

Saison sèche (période froide)

0~42 - 0,60

0,50 - 0,60

0,38 - 0,40

40 - 80

25 - 30

6 - 12

-------------------------------------~---------------- --:-----------------------:

Saison sèche (période chaude)

Source : (30).

0,3

Ce déficit se traduit par des répercussions graves sur la carrière de l'ani

mal s'il ne l'arrête pas.

En zone sylvo-pastornle, les pâturages malgré leur pauvreté sont

abondants mais sous-exploités par défaut de pOirits d'eau suffisants.

IIl.2.12. L'eau

En élevage extensif traditionnel, l'éleveur emploie toute une ma

tinée pour abreuver son troupeau. ~n considérant les besoins journaliers en

eau de l'UBT (30 1) et l'estimation de l'effectif du cheptel bovin à 2,2

millions de t~tes, il faut 330 forares débitant 50 m'/heurE pour libérer

l'éleveur de l'exhaure (34).

L'eau et l'herbe constituent donc 12s deux facteurs limitants du

dévelQ?pement de l'élevage dans les deux p,randes régions d'élevage du pays

Saint-Louis et Louga qui sont situÉ:ea sur l'isohYète 200 à 400 mm de pluie's
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pluies qU1, du reste, sont très irrégulières.

Pendant la saison sèche, l'animal et son propriétaire entament

une longue période de soudure rendue encore plus dure par la transhumance.

En fin de saison sèche. l'on rencontre de véritables squelettes autour des

points d'eau. Ces animaux considérablement affaiblis par la faim paient un

lourd tribut aux maladi~s. C'est ainsi que la sécheresse de 1972 a causé des

pertes énormes à l'élevage bovin.

111.2.2. Contraintes à la production laitière

111.2.2.1. Elevage de races à viand~

L'alimentation lact,je des jeunes mammifères consti tue un facteur

limitant de la production laitière. Nos races ont une production laitière

très faible et il faut laisser le maximum de lait possible au jeune mam

mifère pour lui assurer un démarrase correct. Ceci se trouve ~ l'opposé

de ce que l'on recherche dans un élevage laitier spécifique.

III~2.2.2. Elevage laitier

A l'absence d'une politique de d~velorpement de la production

laitière, on peut ajouter les contraintes liées aux exigences de la vache

laitière et au potentiel 8~nCtique de nos races.

III.2~2.2.1. Exigences de la vache laitière

- Exizence d'un climat froid: le confort thermique de la vache laitière

constitue un facteur limitant de la Droduction laitière dans le Sahel.

L'action dynamique spécifique au cours du métabolisme chez la vache lai

tière est très élevée, elle dissipe dans le milieu ambiant une quantité

élevée de chaleur ; ceci lui permet de lutter contre le froid ; donc la

production laitière est une production adaptée au climat froid. Une étude

comparative faite aux U. S.A. e.vec la race H:Jlstein a montré l'influence

du confort thermique sur la rroduction laitière (tableau nO 36).



Tableau n° 36

Paramètres
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Influence du confort thermique sur la production laiti~re

:--------~---------------------------_._----------------:-----------:-----------:

- Métabolisme de base en Kcal/heure

- Rythn2 respiratoire

- Température rectale

- Consommation d'eau en litres/jour

- Quantité d'eau dans les matières fécales en Ks/jour:

Consommation de fourrage

- Production laitière en litres/jour

841

60 1

18 kg

6 kp:/j:

18,5

629

75 1

12 kr:

4,5kg/j:

15,7

Source (Cours de zootechnie 3ème année).

- Exigence en eau: la vache laiti2r2 a des besoins d'abreuvement très élevés;

mais aussi, la production laitière à des besoins indirects d'eau liés à la pro

duction laitière, mais également 3 l'hygiène du conditionnement du lait, du ma

tériel et du personnel.

- Exigences alimentaires l'alimentation de la vache laitière comporte des be

soins indirects d'eau liés à la production fourragère p5turage naturel, mais

surtout des pâturages artificiels. Cette alimentation a par ailleurs une in

fluence sur la quantité et la qualité du lait produit.

III.2~2.2~2. Le pot~ntiel génétique des races

Ce potentiel est très vari,".ble selon les milieux •

•En Europe le niveau de production moyen se situe autour de 4 000 kg

de lait ~ar l3ctation de 300 jours •

• En Amérique le potentiel génétique est plus élevé avec 18 000 kg de

lait chez la Jerseyaise.
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• En Afrique le potentiel de production des races est inconnu ;

dans l'état actuel des conna1ssanccs et compte tenu des conditions d'éle

vage. ce potentiel est faible (1 à 2 litres par jour). Cependant, cer

taines races africaines présentent d'excellentes prédispositions laitières

(Zébu de l'Azaouak,Zébu Maure. le Kouri).

L'absence d'une politique de promotion laitière, les exigences

de la vache laitière et le faible niveau de production de nos races expli

quent les rlifficultés que rencontre le développement de la production lai

tière au Sénégal.

111.3. Contraintes sanitaires

Toute production sous-entend et c'est une lapalissade, non seule

ment un animal vivant, mais encore en bonne santé, et ceci quelles que

soient l'espèce et la production envisagée (17).

Pour les problèmes pathologiques, si des solutions scientifiques

et ratiunnelles à apporter sont le plus souvent connues. celles-ci ne sont

pas appliquées où connaissent des difficultés d'application.

Dans ce sous-chapitre. seules les contraintes sanitaires majeures

seront analysées: la péripneunonie contapieuse bovine et la peste bovine.

Les autres maladies infectieuses (botulisme et charbons). ne constituent

pas une menace régionale. Nous donnerons é8alement un aperçu des aspects

du parasitisme.

III~3.1. La péripneumonie contagieuse bovine

Grâce aux campagnes annuelles de prorhylaxi~ médicale, la maladie

a disparu du pays. Depuis 1980 aucun cas n'a été signalé et la situation

ne pouvait être meilleure; cepenclant il suffit d'arrêter l'action prophy

lactique pour que l'affecticn réapparaisse. Elle est présente dans tous

les pays voisins et peut être réintroduite à l'occasion des mouvements

d'animaux aux frontières. La couverture sanitaire doit donc être maintenue

avec ses charges, aussi longtemps que la situation sanitaire n'aura pas

atteint un niveau équivalent dans l0s Etats qui jouxtenL le Sénégal.
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111.3.2< La peste bovine (PB)

Malgré l'ampleur des efforts déployés pendant le programme con

joint 15 (PC 1S ) de 1962 à 1976 plus de 70 millions de têtes ont été vac

cintes en 14 ans (17), la peste bovine n'a jamais réellement disparue au

Mali et en Mauritanie. La Jeste bovine est le type même de ln maladie ré

gionale voire continentale dont l'éradication ne sera possible que si tous

les pays la réalisent en même temps. Le manque de moyens associé aux con

séquences dramatiques des années de sécheresse, n'ont pas permis à cer

tains pays d'appliquer avec rigueur les mesures conservatoires préconisées

lors du PC 15. Du coup, des pays comme le Sèr!ég"l. qui eux font les efforts

nécessaires, se trouvent menacés et injustement pénalisés. La PB demeure

13 ans ai,rès le PC uù handica.p sf,rieux.
15

II1~3.3. Les maladies parasitaires

Les maladies parasitaires constituent un obstacle aux actions

visant à développer et intensifier l'élevage. Ces maladies sont générale

ment aggravées par la malnutrition.

Chez les bovins :

- les strongyloses digestives sent les affections les plus répandues. Elles

sont responsables de nombreux cas de mortalité chez les veaux en fin de

saison sèche en raison de l'extrême faiblesse des animaux;

- l'h(:lminthose à cestode : la cysticercose bovine entraîne des saisies

totales ou partielles touchant 0 9 3 ~ la P. 100 des animaux abattus (64);

- la distomatose est responsable d'un amaigrissement considérable des ani

maux atteints. ce qui entraîne une dépréciation importante de leur valeur

cormnerciale ;

- les maladies parasitaires dues ~ des hématozoaires sont les plus impor

tantes:la typanosomiase. la babesiose et la theileriose ; par extension,

y sont rangées aussi les maln(Ji0s transmises par les tiques: l'anaplasmo

se, la cowdriose.

La zone soudanienne sud et soudano-guinéenne est le do~aine pri

vilégié des glossines. Leur présence ne permet d'élever que des races try

panotoléra.1tes.
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Chez les pet~~~~~in~nt~

L' association é~t-:Jnr,ylose-_.. :::icE:Jsell uniformément distribuée cOlwtitue

un complexe péi_,~:,':~.é.':':_ :- __ ::.." , __ :.:.,_ 0-,.2 :Jans doute responsable au moins,

des enzooties mc~rtrières constatées chaque année, surtout en hivernage,

dans la moitié l-.ol-d àu S6r.égal, là où les conditions d'élevage sont les

plus défavorables.

111.3.4. Cor;~:raiHtes sa,,:i..taires liées à l'éleveur

Les ~odcs d'élevage. le n1veau technologique des éleveurs, le

prix des produits antiparasitaires ne rendent pas faciles les applica

tions, Les traiteme~ts collectifs de troupeaux par anth~lminthiques ou

par des tryp:ll,cc~('es -"A sont pratiquem2ut pas réalisés. Les interventions

sont faites il la de~:-a::,de, sur un ou plusieurs animaux. Ceci est d'ailleurs

une règle 6~nér~le d211S la plupart des pays ~o~s-développés, ce qui, con

duit les fabric2~ts ~e D2dicaments à préférer, pour les pays tropicaux,

la présentatio~ der TI:é~icams~ts en doses individuelles. De façon similai

re, la lutte cont~~ les ecto-parasites par pulvérisation collective de

grands tro12ne~.e.x C".l 'C.t_~·_l:"f-:tion de bains n'est pas répandue.

Conclusion :

Le ?i'sto::,li2-·;'" (~el qt~- il est pratiqué au Sénégal, est une forme

de thésauris2tic-, èll ::::'pital_ b(~tail. La productivité numérique prime sur

la productivité }r~déro12.

Va~s 1e3 [~ciétés où coexistent l'agriculture et l'élevage, l'a

griculture est l'ucti~~té pril~~ipale, l'élevage ne constitue qu'une forme

de garder les exc~dents agricoles.

Le COlTITI:CèI:C2 du i.:~t;ül connaît de nOIT,breuses difficultés liées au

manque d'infrastructures et à l'inorganisation des professionnels de la

viande. Sur le plan politi~ue : la NPA ne fait pas de référence explicite

au sous-secteu~ de l'élevage; l'évolution des actior.s en direction de

l'élevage montre une dégradation de la situation avec des investissements

qui diminuent d'ur. plan de développement à l'autre (Tableaux nO 31 et 34);

l'accès difficile au crédit bancaire n'a pas favorisé le développement des



~oppératives d'éleveurs. Les résultats de la recherche n'ont pas pu être

vu18arisés faute de moyens financiers. Au plan écologique et nutrition

nel : la zone d'élevage est située entre les isohyètes 200 n 400 mm de

pluiei ; l'alimentation des anlmaux ~Ul dépend des pâturages naturels

nVest correctement assurée que pendant les 4 mois de saison des pluies.

La malnutrition des animaux pendant la longue saison sèche les

expose à la recrudescence des maladies infectieuses et p~rasitaires.

Ces obstacles aL développement des productions animales doi

vent être levés si l'on veut que l'élevage joue pleinement son rôle dans

l'autosuffisance alimentaire du pays.

IV. Proposition de solutions pour lever les contraintes

Jusqu'à présent les résultats enregistrés dans l~ domaine du

développement de l'élevage ne reflètent pas le potentiel de ce sous-sec

teur de l'économie nationale. Les produits d'origine animale disponibles

par habitant ont chuté au cours du VIe plan. Les systèmes traditionnels

de production persistent. Le nivc~u de productivité du bétail et de dis

ponibilité en produits animaux pour la consommation humaine (viande~ lait

et dérivés laitiers) reste faible. MalRré son potentiel apparent pour

l'élevage, l'offre en produits animaux ne croît pas au même rythme que

la deman~e, le pays se convertit en importateur de denrées d'origine ani

male. Pour venir à bout de cette situation, nous allons proposer un cer

tain nombre de solutions qui découler·Jnt des contraintes déjà étudiées.

IV.1. Au niveau des contraintes socio-économiques

Au niveau socio-éc~nomi~ut des actions peuvent être menées au n1

veau des pasteurs et au niveau des sociétés agropastorales.

IV.1.1. Action sur l'éleveur peulh ou le pasteur

Cette action doit être un imp~ratif afin d'amener l'éleveur peulh

à adhérer à la politique de stratification zonale définie pour développer

le sous-secteur de l'élevase. Pour ce faire, il faudra une approche plu

ridisciplinaire avec l'intervention conjuguée des services du développe

ment social (promotion humaine) et du SERA par l'intermédiaire des médias
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comme c'est le cas à travers l'émission "disso" pour les productions végé

tales. Ceci devra conduire à long terme à un changement des mentalités au

niveau des sociétés pa~torales qui doivent jouer pleinement leurs rôles

dans le développement économique du pays au même titre que les autres

couches sociales.

IV.1.2. Actions au niveau des sociétés agropastorales (Sérères Wolofs

et Diolas).

- Recherche et définition des rapports qui existent entre propriétaires,

gestionnaires et bergers afin de trouver des solutions au problème de

thésaurisation du capital bétail, qui, également, bien que plus atténué

apparaît dans ces différents groupes éthniques.

- La solution des conflits entre pasteurs et paysans là où il y a coexis

tence de l'élevage et de l'agriculture passe par une interprétation judi

cieuse de l'article 8 de la loi sur le domaine national.

- La mise en jachère d'une certaine partie du terroir doit être ob1i~a

toire avec un texte législatif dont l'application serait sous le contrô

le du président du conseil rural, lui même sous la surveillance du sous

préfet. Cette disposition pourrait empêcher la disparition des pâturages

devant l'expansion démesurée des cultures de rente favorisée par la trac

tion animale.

IV.1.3.Actions au niveau des circuits commerciaux de la viande
- • - .... ---~-.....;;.;.;......;;,.;;~~---;..;.,;=...;...;...;;----;.....;..,;.-~..;.;,.-

- Association des professionnels en groupements d'intérêt économique

La limitation, puis l'inscription des intermédiaires sur une liste

officielle

- L'organisation de l'acheminement des animaux vers les centres de con

sommation qui peut se faire par: transport d'animaux sous forme de car

casse dans des camions frigorifiques sous la responsabilité de la SERAS.

Modernisation et gestion technique rationnelle des abattoirs

Modernisation des marchés de viande ainsi que l'installation d'une

chaîne de froid au niveau de ces marchés par les municipalités qui

perçoivent des taxes.
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- Formation professionnelle des bouchers.

Recherche technologique sur les viandes et leurs transformations

afin de permettre leur conservation.

IV.2. Au nIveau des contraintes politico-économiques.

IV.2.1. Au nIveau du financement de l'élevage

Le problème de fond se situe RU nIveau du financement des servi

ces de l'élevage. Nous soutenons que la prévention et la promotion sont

des services publics c'est-à-dire des ~ctivités appropriées pour le gou

vernement. Cependant, la pratique vétérinaire curative est un service

privé et ne doit relever du secteur étatique que dans des circonstances

particulières (11) : sauvegarde du bétail en cas de sécheresse persis

tante, lors ~'épidémie.

Pour canaliser ou acheminer les recettes ou les dépenses des

services d'élevage, outre la remise en circulation par l'intcrmédaire du

trésor public ~es solutions suivantes peuvent être utilisées :

- délégation aux responsablc~ des s0rvices v~térinaires du pouvoir de

recueillir les recettes obtenues ~r2ce aux droits d'utilisation des ser

vices et d'utiliser celles-ci ou une partie de celles-ci pour fournir

des services ;

- autoriser les administrations locales (Communautés rurales) ou régio

nales (municipalités) à recueillir des recettes à leur niveau afin de

fournir des services dans le cadre de la localité ou de la région ;

- définition par les nut{'rités locales des sites d'implantation des in

frastructures (forages, parcs 3 vaccination, foirails) de façon plus

précise ; ce qui rendrait possible le prélèvement de taxes spécifiques

sur les bénéfices au lieu de droits ~ payer par chaque utilisateur

- mise sur pied de coopératives d'éleveurs bien organisées et bien gé

rées échappant à la caporalisation ~ar les politiciens locaux. Ces coo

pératives seront non seulement capables de financ~r la construction

d'inst2llation, mais, pourr,mt ép:alement mobiliser des ressources pour

financer l'achat et la distribution d'intrants pour l'élevage;
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- utilisation cies soci~t~s pdru~tatiques pour ~tablir et gfrer des fonds

autonomes de prêts pour l'achat et la distributiol. de matériel vét';'rinaire

- suscicer la participation de promoteurs privès dans le développement du

sous-secteur de li~levage par un systeme de financement ad~quat qui tient

compte des spéciiicit~s de ll~levage (1). Le secteur privé pourrait alors

dispenser certai~s servic~s d'~levage Dur une base co~erciale. l"e gouver

nement contra le les opêrations financières au niveau des services publics

et parapublics, fixe les nor~e5 de qualit~n au niveau des services privés.

Ces m~thode8 de financ2ment peuvent considérablement éitt~nUE:r la

chargE. .:ïJminiGtrativi..: et financière des pouvoirs pubUcs, si elles sont

ut11is~es judicieusement. Elles disposent ~galement dlun potentiel pour

la rêalisation des objectifs a'affectation efficace des ressources finan

cit?res.

L'utilisation des canaux de décentralisatiûn et du Ge~teur prive

doi.t être retenue pour la fourniture et le fi;wncement des ser"ices di ôle

vag~, Les r~comlnandations du conseil interministériel du 22 Janvier 1987

se fondent sur :

- une plus gran(~e liberté t: t souplessE' accompagnet~S cl 1 ur!", .Llterv0ntion

judicieuse de liEtat pour lever leG obstacles au d~veloppement ;

- le partage corréct des frais entre le gouvernemelrt. les pro:'1ot~urs pri

v~s et les b~n~ficiair~s de prestations Je services (35) ;

- la mise ~n adequetion du budg8t du s~rvic~ de l'élevage avec l'apport

du sous-secteur ci li&conomie natioDdic

Ces recommanàations n"prise S daw:; le plan dl action pour 1'0 {~le

vage d0 M&rs 1988 constituent un passagç obligé si l'on veut rcl~ncer

l'élevag~ au Senègal.

IV.2.2. Au niveau de la forrr~tion

- Nêcessité d'une concertation ~t diune coordination plus (troit~s entre

~tabliG5cments de formation Lt services uti1isat~urs ~ •

- Un", pI:og1.'ammation dûs tff.;ctift' il former en adequat ion ave~ les besoins

actuels ct futurs en cadres.
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- Une r(,vision du contenu di..:t:; progl'CllHlm.:s de tormation dans 10~;quelB h:s

scienc~~G humaines. 11 cconomie rurhlc ët les techniques de communicD.tion

devront occuper une place de choix.

- Il serait souhaitable de voir s~ d~v~lopp~r une relation plus etroite

des formateurs aVl~C le nl11ieu ru:ral

- N~cessité d~ developper l'alphaL~tisation fonctionnellu en milieu rural.

- NècCBsitG diexploiter toutes l~s possibilit~s de formation continu~ :

stage dans les ~tabliss~m~nt8 de rech8rche et les soci~t~5 de d~v~loppe

ment rural. séminaires ci~ r~cyclage. formation permanente en cascade

- Encourager la scolarisatioII des enfants dieleveurs.

IV.2.3. Au H1V2BU de lél r",cÏlerchL

Il serait souhaitable dVavoir

- des cherch~ur3 op6rationn~ls â moindre coGt pour diminuur les d~penseB

de fonctionnement et permettre au budg~t d~ la r~cherch~ de r6aliser le

financ~m~nt efficac~ de celle-ci ;

- Une association plus ~troite ~ncre habitants du milieu rural. agents

de vulgarisation et chercheurs

- Une collaboratiun ~troit~ entr~ l~G c~ntres de recherche locaux. natio-

naux et internationaux,

IV.3. Au niveau des contraintes ~cologiqu~B et nutritionnellus

L~ prob10m~ qui a~ pose consiste ~ dG terminer les m6thodes par

lesquelles la commercialisation pourr;dt avoir un effet b.inéfique sur les

sys~emes pastorzux de producti')n.

Une strdt~gie Ùé d~veloppcment b&séç sur uno stratification zonale

de la production avec une dl.vision du travail poun.-ait atténwc::r lbS con-

tra~n~es nutritic~n~11~8 ~t ecologiques. La d~ill~rch~ suivaht~ doit ~tre

suivie.

IV.3.l. Production d~ viand~

Liaffi~nBgement du processus de production de la viande 0U ~tapes

B~par212S avec ;

- une reproduction des troupeaux dû v~che3 pour produire des veaux i

- la croissance des Vf-~am~ ;



- l'engraissem~nt d~s v~aux ;

- la transformation cn yiande.

Chaqu~ prias~ pr~nd place dans unE r~gion particuliêre afin

diutiliser les avantJg~s comparatifs d~s zon~s écoclimatiques resptctiv~s

(19) "

Llam~nagement d~ l 1 utilisution du la terre en scct~urs

- paturages extensifs ~

- productioL iourragen~ intùnsive

~gricultur~ intensive.

C~ci en vue d 1 utiliser les diff~rcntes possibilitLs de r~ssources.

L.. s limit.~5 dt. production des zon~s dt; pâLuragt.:s ':.:.xt.;Dsifs s",raient

sp6cialis~e5 dans la production de bas~. Les product~urs dG c~tte zone se

rai~nt encourag~8 a v~ndre tous l~s jeun~s m~les en surplus plut6t que les

animaux adultes. Les producteurs d~ la ~hase intermédiaire, dans l~s r&gions

climotiqu(;s plus favorab.l~s, se chc::.rgeraicüt de la croi::;sanci.; G.<;S jeunes

mâl~s cn vu~ J~ l'2oattagc ou d,~ li8ngraiss~m~nt. L~s c~ntr€s d'cngrnisse

m~nt situ~s à proximite des lieux d~ consommation. constitueraient la phase

finalE d~ cette chatn~ de str~tification.

D~ux hypoth~ses cl~D soulignent l~s eff~ts b~nttiques d~ la stra

tification zonale :

- la qucntit~ de b~tail des cxploitutions extensiv~s pourrcit di~bord atre

réduit~ p,'r lé" vent~ des .::ni!!lilUX en bas âg~;. Ll; maintiell. d'animaux moins

import.::nt sur le pü.n num~riqut;,mais plus productifs sut' le m~hn,,! p~tur[lg€.

permet d \ é;IIll:liorer L.:D revenus sans p-=:rturber l' t;cosystem(; (19),

Les propriétair~s s'ticCOrderdlunt a limiter l'~ff~ctif de b~stiaux

à des ta.ux f1x8:; ufi'1 cl \ :-:ugmentür la i<:;rtil itè: .:;t la producU.G'~ Initière ",t

de diminuer en mi?me temps ü" n.orta1J.té.

Il est ~ souligner qu~ c~ Gchfmab2s[ sur la stratification zancle

est 8n vigueur â la S.O.D.E,S.P .. llidis l~ derni~r meillon de la chain~ d~

stratification repr~scnt~ par 1~~ngreis8ement et la transformatioll nl~ pas

attir~ l~s promot~urs privés.

D~s ~lev€urs nDisseurs. deG éleveurs spéci~lisë5 dans le re~l~vage

et d~s promoteurs privés engr~isc~urs transformateurs COTlstitu~nt un préa

labl~ è la mise en oeuvre de ce sch~mG de stratification zonale de la pro

duction de viande.
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Pour faire face i la longue soison sêche. les dispositions sui

vantes doiv~nt être prises

- la constitution de réserves fourragércs par la fauche pendant l'hiver

nage ou par les cultures ioun>;tg,èrcs irriguées à proximité des barrages

- l'élaboration d'un nouveau progralm~e d'hydrauliqu8 pa8toral~ pour ré

duire les distances entre les forages existants ;

- garantir la disponibilité. la qualité et le prix des sous-produits agro

industriels en rapport uvee les conditions de production.

L'amènag.:ment du territoire est un préalable à tout!:: action de

dèveloppeILIento Duns l~ cadre du plan national dVaml:nagement du territoirl:.

l'amènagement pastoral integré doit constitu0r une priorité pour le dèv~

lopp2ment du sous-secteur de l'élevage (45). Cet aménagement p~storal se

fera nécessairement par l'adaptation du régime foncier en vigueur aux

exigences d'un nouveau nouvenu mode d'élevage; par conséqu8nt. 11activit~

pastorale doit être consid~rêe comme une forme de mis~ en valeur des ter

réS. Cette mise en valeur ne peut se raire sans l'~lahoration d'un code

sylvo-pastoral, donc une modification du régime foncier en vigueur (23).

Dans le domaine de ln production de vicnde. les bovins étant

trés exigents en matiêre d'alim8I,tution rare dans le Sahel. nous devons

de plus en plus nous orienter vers ln production de viande dt; petits ru

minants améliorés il tnwers des proj l:ts comme lB PRODELOV 0 Cl~S c.nimaux.

â cycle court, moins exigents ~n nourriture, sont plus rèsistants à nos

conditions climatiqu8so

IV.3.2. Actions à Thener au niveau de la production laitière

Pour lé.. production laitière, dl~UX orientetions doivent être rete-

nues ;

- sélectionner les souches l~itièr~s pour donner aux r~productrices une

bonne assise Initière. Cette s';ü:ction ira de paire aVt:c unl~ bonne alimen

tation du jeune mammifère à la mamelle afin d'extérioriser son potentiel

laitier à l'âge adulte ;.

- cr~ation d'élçvages speciaux orientés vers 1& production laitiere à

proximit~ des centres urbains.
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Pour c~s élevages spéciaux il faut satisfaire un certain nombre

de préalables

- lutte contre Amblyoma variegatum vecteur de la cowdriose 9

- lutte contre les mamnlites qui ne peut se faire qu~ par liobservation

stricte des règles dVhygienc des locaux, du matériel et du personnel

d'élevage ;;

- ~tudes sur le choix du li~u dVimplantation en tenant compte d~ liexis

tence diun marché et d'un microclimat plus clément que c~lui d~ la zon~

sylvopastorale. Par ~xempl~ la zone d~s Niay~s dans la région de Dakèr

pourrait être retenuù ;

- une êtude approtondie sur les possibilités d1alimcntation 8t dVappro

visionnement suffisant en eau : ~roduction fourragère. sous produits agro

industriels, abreuvement. traiteml,;nt du lait.

Ces élevages spéciaux utiliseront des animaux très bons transfor

mateurs, a haut~ production lnitièrëo On pourrait suivre ci ce sujet l'exem

ple ds la. Tunisie où en SeptembrE: 1981. il Y avait â. la ferme dL: 1<' retissa

701 bovins, dont 257 vaches, 112 gGnisscs gestantes, 168 femelles desti

nées à la reproduction, 88 boeuff: d'embouche et 76 veaux; "n 1982 L:!s

Holstein-Frisonne introduites ont donné li:ntre 9 500 à 10 000 kt; de L:it

chacune ~n 305 jours de lactation (38).

Ces r~sultats ont ~té obtenus en associant agricultur~ et ~leva

ge en zone subhumid~ située au nord de la Tunisie où lli:s précipitations

sont de l'ordre d~ 560 mm. D~ns c~tte r~gion~ les hivers sont froids et

humides. mais lifté est long ~t sec ~ l~s conditions sont particulière

ment pénibles quand souffle Iii: siroco. En Mai le climat est sec Gt brû

lant (38).

Pour l~s spéculations viandes et lait, le schémil suivant pourr8~t

Dtre mis en oeuvre sur lVensemble du territoire ~n tenant compte de la spé

cificit~ de chaqu~ zone éco-climati~ue.

Au niveau du b~ssin du fleuve S~nég~l (Région de Saint-Louis)

- intfgration Qgriculture-él~vage ~

- réé levage de ve~ux issus de la zone sylvopastorale

- intensification de l'embouche ~

semi-intensification de l'~levage bovin. ovin et caprin portent sur le

quart de l'effectif des petits ruminants ,~t sur la moitié des bovins (45).
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creation di~tables laitiêres mod~rnes h Richard-Toll

- création d'unités industri~ll~s avicoles.

Dans la zone sy1vo-pastoralc ~

- intensification du naissag~ de tous les anim~ux avec destockage progres

sif de ceux-ci vers le bassin du fleuve çt arachidier.

Au niveau du bassin arachidi~r :

- intégration agricu1ture-è1evage ;

- intensification du naissage du ch~ptel local ;

reé1evage par les groupements diintértts ~conomiques de jeunes bovins

ach~tés en zone sy1vo-pastora1e ~t destinés au dress&g~

- la finition par embouche pdysanne des boeufs de trait et des r~produc

teurs réformfs ainsi que des animaux maigres issus de l~ zone sy1vopasto

ra1e ;

l'intensification du naissag~ ovin par le PRODELOV

- la promotion d'une avicu1tur~ industri~lle près de Thiès et Mbour.

Dans les régions d~ Tambacounda. Ko1da et Ziguinchor

- intégration agriculture-élevage ~

- intensification de la production porcine

Au niveau de la zon~ des Niayes et Dakar :

- une forte multiplication de la production avicole ~

- l'observation d'une phase di~mbouche pour tous les bovins achemin~s

vers les abattoirs de Dakar En provenance de troupeaux de r~é1evage d~

la zon2 sy1vopastora1e méridionale •

- la promotion de l'elevnge bovin laitier par 1 f installetion d'unit~s

privées sur le modèle réalisé actuel1E:L1\mt dans ln zone d€s NinYl:s

(Sanga1cam. Keur Massar. Kayar) à partir de races import\~es

- le développement de 1 i embouclw ovine pour l~s besoins de la ';tabaski"

IV.4. Actions a mener au niveau d0s contraintes sanitaires

Pour limiter les contnlÏntes pathologiques en matierc: dl élevage ~

il est n~cessaire de faire un 2ffort soutenu sur deux plans.
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IV.4.2. Au plan sous-régiona~ :

- élaboration d'un progrlimme conjoint de lutte contre la PPCB ct ln Ptl.

Ce programme qui sera financ~ à p~rtir d~s budgets nationeux d'équipe

ment des pays int·aessÉ:s permettra une application coordor.n,'"edg§Sme~Hiil~§s

conservatoires pr~conis~es après le PC 15

- repf)rcement et application stricte des mesures de police sanitaire au

niveau des frontières et autres portes d'entr~e dans le pays (ports et

aéroports).

IV.4,2o Au plan national:

- Prise en compte de toutes les maladies bactériennes et virrü,"s è. inci

dence ecollomique et hygièniqu<~ dans les campagnes de prophyLmiE.: (bru

cellose, peste des petits ruminants, charbons, botu1ism~ etc.oo)

- augmentation des moyens mis à la disposition des agents qui exercent

une action sur le terrain avec un contrôle rigoureux de l'utilisation

de ceux-ci

- accroissement de l'information des e1eveurs par le biais des differents

organismes d'encadrement et tout autre service compétent;

- lutté contre la trypanosomiase avec chimioprévention sur les animaux

qui trar.shument du nord vers le sud 1 chimiothérapie sur les animaux des

régions à glossines lors de manifestations cliniques ;

- vermiïugation périodique des animaux, fin saison sèche pour éliminer

le parasitisme résiduel, fin oaiscn des pluies pour éliminer le parasi

tisme d'attaque;

- lutte contre les ectoparasites par pulverisation manuelle d'acaricides

en hivernage, époque à laquelle un traitement periodique s'impose.

L'application de toutes ces solutions s'avère difficile. mais

des efforts d01vent être consentis si nous voulons rattraper le niveau

de consommation de viande du Ve plan (1977-1981) qui avoisinait 12 kg

par habitant/an. Une fois rattrapé. le maintien de ce niveau face a
l'accroissement démographique, justifie davantage l'application de solu

tions réalistes et suivies pour lever les contraintes de développement

de notre élevage.
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CONCLUSION GENERALE
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Au Sénégal. 1 \ élevage reste dominé par un système de producc1oIl

traditionnel caractérisé par des déplacements dictés par la recherche

d'eau et de nourriture pour les animaux.

Le capital betail estim~ a 100 milliards de nos francs est en

majorité entre les mains d\t:leveurs où les peulhs sont les plus passionnés.

Les efforts en direction de l'èlevage ne sont pas malheureuse

ment poursuivis ; il Y a eu un relachemer,t dans le temps; relachement

qui n\~ pas pour autant empêché à ce sous-secteur de l'économie natio~

nale par sa contribution qui ne cesse de croître passant de 19 % à 29 Ïo

du premier au cinquième plan et de 29 7. à 31 % du cinquième au sixième

plan à la valeur ajout0e du secteur primaire de jouer son raIe dans IJé

conomie nationale. Toutefois cet accroissement ne réalise paD li auto

suffisance alimentaire du pays plus particuliérement en c~rtains produits

(lait) où le paYD est tributaire d'importations qui entrainc'lt des fuites

de devises inutiles. Si l'on sait en outre que le S6négal qui a un nom~re

important d~ bovins; ovins, importe de la viande congelee des pays d~v~

loppés. on comprend l'urgence à trouver des solutions de relance de la

production.

Une politique de d~veloppement ~e l'élevage mérite d'être Cla

borée avec précision et sans précipitation cette politique doit reposer

sur l'éleveur qui sera responsabilisé. Ainsi convaincu du rôle qui est

le sien dans liéconomie nationale? il sera amen~ à conduire un ~levag~

rentable destiné à fournir des animaux sans cesse améliorés adaptes à

l'économie dE:< marché. Une reconv.~rsion des mentalités aussi biE:l1 des IJou·

voirs publics et des encadreurs ~st donc indispensable pour conduire cet··

te politique en milieu rural. Un0 vraie association agriculturt-élcvage

doit jouer un rôle essentiel dans l/amélioration d~s productions anilua

les, En effet trop souvent ce terme a eté appr~hendé exclusivement dans

le sens de l'utilisation de la force de traction animale pour les labours.

Cette comprGhension r~strictiv" ~st nuisible; l'association ne saurait

se borner à la pratique de la culture attel~e fu&is~ doit ttre à l'ori

gine d'une exploitation agricol~ de type nouveau où doivent s'int0grer

harmonieusement toutes les spéculations. Ces exploitations de type nou

veau seront à la base d'agricult~urs de type nouveau qui seront intègres

dans des circuits commerciaux de types privés. Les GIE regroupés en
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coopératives seront la c~llule d~ concertation d'éducation et d'organisa

tion, Le rôle de l'Etat sera all~gé. Son intèrvention S~ situera unique

ment au niveau du contrôle des importations. la lutte contre les maladiès,

intervention pour la sauvegard~ du bétail lors de calamités naturelles.

gestion du domaine national et des parcours, Le vétérinaire devra jou~r

un rôle important dans ce système en s'intêgrant dans cette mouvance

generale. Tant que ce stad~ niest pas atteint. il est illusoire. voire

abusif de parl~r d'association agriculture-élevage~ d'autosuffisance en

produits d'origine animale. de privatisation de la profession v~terinai

re, L'elevage peut et doit degagar notre economie de l'~touffante contrain

te d'une monoculture industrielle contrariée par la détérioration des ter

mes de l'échange.
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